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Harcèlement sexuel 
Plancher glissant... 
patate chaude... 
«Les employeurs devraient 
traiter ce problème de la même 
façon qu'ils le font pour un 
plancher glissant: en faisant 
de la prévention, sachant que 
s'il arrive quelque chose de 
malencontreux à un ou une 
employée, ils sont responsa-
bles», nous dit Diane Giard, du 
Comité de la condition féminine de 
la CSN. 
La petite enquête qu'a menée Lu-
cie Laurin auprès des nombreuses 
«autorités» directement ou indirec-
tement impliquées dans «l'affaire 
Barbera» (voir notre numéro 261) 
démontre cependant que celles-ci 
ont plutôt tendance à se «renvoyer 
la patate chaude» et à s'en « laver 
les mains». 
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$140 pour les pauvres, 
$4,365 pour les riches! 
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La cigale et la fourmi... 
«Ah!... vous chantiez, aux 
temps chauds...» 
La retraite, il n'y a pas si longtemps, 
vous aviez «bien le temps d'y pen-
ser»... Puis, «quand la bise fut 
venue», c'était en pleine crise 
économique: négocier ou amélio-
rer un fonds de pension dans la 
convention, c'était tellement diffici-
le, ça pouvait bien «attendre enco-
re un peu»... 
Pour ceux et celles qui ne veulent 
pas se faire dire: «Eh bien! dan-
sez, maintenant!», la CSN a mis 
sur pied: BATIRENTE. 
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L'exécutif de la CSN 
fait «le point» 

« I l n'y a personne, il n'y a aucun groupe, il n'y a aucune 
force, publique ou occulte, qui empêchera ce mouve-
ment, ses militantes, ses militants, sa direction, d'exer-
cer la totalité de leurs mandats». 
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Chers camarades, salut ! 
Jai vu dans le dernier niunéro de 

NOUVELLES CSN que je pouvais me servir 
de notre journal pour communiquer avec 
vous. C'est avec plaisir, donc, que je profite 
de cette occasion pour vous adresser ces 
quelques mots. 

D'abord, je vous souhaite d'être en 
aussi bonne santé que possible, eu égard 
aux circonstances inhabituelles dans les-
quelles vous vous trouvez. 

Soyez assurés que tout le monde ici, 
que ce soit à Montréal, à Québec, à Shawini-
gan, à Chicoutimi, partout en province, que 
tout le monde, dis-je, pense souvent à vous : 
on nous interroge souvent sur votre état 
Tout le monde vous appuie également de 
tout cœur, tout en vous souhaitant un 
paquet de bonnes choses. 

Ici, à la CSN, comme à toutes les 
années depuis bien longtemps, nous avons 
procédé à la - rentrée -1987-88. 

Chers camarades, 
Ça me fait tout drôle d'écrire tm mot 

à quelqu'un à travers Nouvelles CSN. Sur-
tout en sachant que c'est - en-dedans- que 
vous allez le Ure. Pour une première fois que 
j'écris dans notre journal, c'est toute une 
première ! 

Pour être bref et sans tomber dans 
le - mélo -, je tiens à vous dire que nous nous 
ennuyons de vous. Comme le disait une 
vieille dame que j'ai connue : - c'est toujours 

C'est ainsi que nous avons passé en 
revue toute la -programmation- pour l'an-
née en cours. J'ai pas besoin de vous exph-
quer bien bien longuement que toute l'année 
va être abondamment parsemée de tout un 
lot d'opérations toutes plus importantes les 
tmes que les autres, telles que sur le libre-
échange, la stratégie de développement 
économique du Québec, la reconversion 
industrielle, la réforme du Code du travail, 
la mise sur pied du REER collectif de la 
CSN, etc. Avec, bien sûr, en fond de scène la 
préparation et la tenue du congrès de 
juin '88. 

Comme vous le voyez, nous ne chô-
merons sûrement pas cette année... En ter-
minant, soyez assurés de tout notre appui 
et.. VIVE LA CSN! 

Mar t i a l Laforest , 
adjoint à l'exécutif 

celui ou ceux de nos enfants qui sont 
absents que Von aime le plus :... 

Je vous assxrre de mon entière soh-
darité. 

Dans l'espoir de vous revoir au 
plus tôt, 

amicalement, 

Danie l Palardy 

Écrivez-leur! 
Arsène, Gerry et Guy sont assoiffés de 

nouvelles de leurs ami-e-s, ainsi que des mili-
tant-e-s avec lesquels ils ont déjà travaillé. Et 
de la lecture, ils ont le temps d'en faire en 
masse, comme on peut se l'imaginer. 

Alors, qu'est-ce qui vous empêche de 
prendre quelques minutes et de leur écrire 
par le biais de NOUVELLES CSN? Faites-nous 
parvenir votre prose à NOUVELLES CSN, 1601 
de Lorimier, Montréal H2K 4M5. 



Déclaration de l'exécutif de la CSN 

Dans une longue déclaration livrée à l'ouverture du Conseil con- lumière. Le lecteur et la lectrice de NOUVELLES CSN trouvé-
fédéral, le 17 septembre, l'exécutif de la CSN, par la bouche de ront ici un choix des principaux extraits de ce document capital, 
son président Gérald Larose,a présenté son analyse de la situa- qui se veut également une sorte de mise au point pour dissiper 
tion créée par «les évéûemeûts de cet éfé», ainsi que des origi- certaines inquiétudes... 
nés de cette situation et des nouveaux enjeux qu'elle met en 

Sur rinjustice 
«À travers tous les événements de cet 
été, placée à l'arrière-plan comme une 
immense toile de fond, il y a la question 
du Manoir Richelieu. Un problème 
qui, après vingt mois, demeure entier, 
posé sur notre conscience syndicale et 
collective avec une constance lanci-
nante, un incessant rappel de valeurs 
fondamentales. 
« Il se trouvera certainement plusieurs 
adeptes de la «prophétie rétroactive» 
pour soutenir que telle décision, prise à 
tel moment, aurait pu être différente, 
et que telle stratégie, menée autrement, 
aurait assuré de meilleurs résultats. 
Peut-être. Sans doute. Mais des con-
flits aussi sensibles, qui tiennent à bout 
de souffle celles et ceux qui y sont enga-
gés de toutes les fibres de leur être, qui 
se transforment petit à petit en souf-
france de tous les instants, tout cela ne 
peut être mis sur un programme d'or-
dinateur et géré à la manière d'une 
nouvelle mode à introduire. (...) 
«Ce conflit, quelle qu'en soit l'issue, 
est destiné à passer à l'histoire du Qué-
bec. Et cette dernière retiendra certes 
qu'au point de départ, à la source 
même, avant que n'arrive tout le reste, 
il y a eu, sciemment commise par un 

propriétaire, une injustice. Et il y a eu, 
sciemment acceptée par un gouverne-
ment complice, un soutien actif à cette 
iqustice. (...) 
«A la suite des longs mois que nous 
venons de traverser en rapport avec le 
conflit du Manoir, il y a un droit qui y a 
trouvé une consécration prestigieuse, 
s'imposant au-delà de tous les autres, 
écrasant tous les autres; le droit de 
propriété. 

« Oublié le droit au travail ! Nié le droit 
à la négociation ! Rejeté le droit d'asso-
ciation! Jugulée la liberté d'expres-
sion! (...) 
« Il y a donc, constatée et admise par la 
majorité, injustice au point de départ. 
Mais il est en train de se passer ceci de 
particulier et qui, à vrai dire, est sur-
prenant: à en croire certains, que l'on 
peut lire et entendre régulièrement, il 
s'agirait en l'occurence d'une injustice 
qui aurait la curieuse propriété de 
devenir moins injuste parce qu'elle 
dure depuis trop longtemps. 
«Curieux critère, triste réalité! 
« On pourra nous dire qu'après tout, il 
ne s'agit finalement que de trois cents 
personnes. Et que sur six millions, cela 
fait tout de même léger. On pourra 
ajouter qu'à trois cents, ces personnes 
ont singulièrement dérangé la société 
depuis qu'elles ont refusé farouche-
ment l'évidence du jour : que le droit de 
propriété, au Québec, peut s'exercer à 
peu près sans entraves. Bien plus, c'est 
tout naturellement que les pouvoirs 
politiques, judiciaires et policiers se 
mettent à son service pour que le droit 
de propriété se maintienne bien au 
sommet dans la hiérarchie des droits. 
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«On pourra, dans certains milieux, la maison! que cette situation ne contribue pas à 
regretter que notre mouvement n'ait «On pourra encore trouver que la faciliter la tranquillité de celles et de 
pas encore tout abandonné: la pour- CSN a déjà suffisamment agacé l'opi- ceux qui préfèrent ne pas entendre 
suite de cette lutte, et les travailleuses nion en persistant à dénoncer de toutes quand il y a des cris de soufS"ance, ne 
et travailleurs impliqués à leur sort, ses forces, sur la place publique, l'exis- pas voir quand il y a désolation.» 
Désolé, mais ce n'est pas le genre de tence de cette injustice. Il faut convenir 

Sur Texercice de nos mandats syndicaux 
« Si le président de la CSN, au lende- la justice contre l'exploitation, des «Nous devons cependant prendre 
main de la mort de Gaston Harvey, droits contre les abus. En travaillant à conscience qu'il s'agit d'un défi qui 
n'avait pas crié haut et fort, il n'y aurait miner la crédibilité de la CSN, des for- devra être relevé tous les jours, dans 
pas eu d'enquête publique. Cette ces occultes tentent de briser cette con- toutes nos tâches militantes: nous 
enquête a pu établir qu'il n'était pas fiance essentielle chez les membres, avons devant nous le défi de l'excel-
décédé de son propre fait, s'étouffant Elle tentent de réduire notre capacité lence, que l'on soit élu-e ou salarié-e de 
lui-même en état d'ébriété mais qu'il d'intervenir avec toute la crédibilité ce mouvement. Pour que sa capacité de 
était au contraire décédé entre les nécessaire sur des dossiers aux consé- soutenir les faibles et les plus démuni-e-s 
mains de la SQ. Ce procédé, qui con- quences capitales. (...) soit préservée. Pour que sa capacité de 
siste à jeter le discrédit sur la victime, «Mais qu'il soit bien entendu et com- négocier les meilleures conditions de 
est bien connu des femmes: quand pris dans tous les milieux et par tous les travail et de vie de nos membres 
elles portent plainte à la suite d'un viol, groupes - et je voudrais que sur ce demeure à son plus haut niveau. Pour 
elles se font régulièrement dire qu'elles point précis, le message soit absolu- que sa capacité de s'opposer aux forces 
ont couru après... Rappelons qu'aux ment et totalement limpide. de la réaction et du conservatisme ne 
yeux des autorités, il n'y avait pas là «Il n'y a personne, il n'y a aucun soit pas amoindrie, 
matière à poursuite. groupe, il n'y a aucune force, publique 
«Il en coûte, cependant, pour dire les ou occulte, qui empêchera ce mouve-
choses. L'opération actuelle vise essen- ment, ses militantes, ses militants, sa «Du travail, des difficultés, des 
tiellement à miner la crédibilité de direction, d'exercer la totalité de leurs efforts: c'est ce qui nous attend. Du 
cette CSN-là; celle qui, depuis des mandats. Il faut que cela soit compris! courage, de la lucidité, de la rigueur: 
décennies, prend résolument le parti de II faut que cela soit entendu ! c'est ce dont nous avons besoin. » 

Sur la responsabilité politi 
«Le conflit au Manoir Richelieu, c'est empressé de leur retirer le droit de versité du Québec à Montréal, 
une brûlure pour le Québec, c'est un grève. Lorsque les employés des auto- «Quel gouvernement énergique, 
abcès dans le monde des relations de bus scolaires de Terrebonne ont été en quand il s'agit de nier des droits à des 
travail. Ce devrait être une honte pour grève légale, l'Assemblée nationale travailleuses et à des travailleurs! 
les démocrates; cela devrait gêner la s'est réunie d'urgence pour leur enle- «Mais dans le cas du Manoir Riche-
quiétude installée. ver, par loi spéciale, leur droit de grève, lieu, il demeure scandaleusement lent, 
(...) Quand les travailleuses et les travail- craintif De peur, sans doute, de dé-
«La responsabilité politique est capi- leurs des affaires sociales ont menacé plaire au potentat dont on estime les 
taie dans le pourrissement de la pré- de recourir à la grève, une nouvelle loi actifs à plusieurs dizaines de millions 
sente situation. spéciale particulièrement odieuse, la de dollars? Plus le temps passe, et plus 
« C'est de toute urgence que le gouver- loi 160, a été adoptée, les menaçant de sa responsabilité sociale s'alourdit. » 
nement Bourassa doit intervenir. sanctions excessives. À nouveau, cette 
«Lorsque les travailleurs de la année, l'Assemblée nationale s'est réu-
STRSM ont voulu recourir à la grève, nie d'urgence pour mettre fin à la grève 
en 1986, le Conseil des ministres s'est légale des chargé-e-s de cours de l'Uni-
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«Dores et déjà, une question se pose 
pour une société démocratique: (...) 
qu'est-ce qu'un organisme comme le 
SCRS, qui, de par sa constitution, doit 
s'occuper de sécurité nationale, fait à 
l'intérieur d'un mouvement comme la 
CSN, actif par au moins un agent, mais 
dont il serait plutôt naïf de croire qu'il 
s'agit là d'un cas unique? 
(...) 
« Comme il n'est pas donné aux servi-
ces secrets de tous les pays de s'occuper 
de grandes questions géo-politiques, 
mais comme, au demeurant, tous les 
pays estiment devoir entretenir des ser-
vices secrets, les nôtres s'occupent de 
choses et d'autres. 

« La chronique, depuis les événements 
d'octobre 1970, est farcie des hauts 
faits de ces agents à la recherche 
d'abord, et à la défense ensuite, de cau-
ses plus ou moins nobles. C'est dans 
cette perspective et animés de cet état 
d'esprit que nos services secrets ont à 
leur crédit l'incendie d'une grange, le 
vol de listes de membres d'un parti 
politique légalement constitué, la 
rédaction de communiqués de presse à 
mettre au compte d'une organisation 
révolutionnaire, le vol et la distribution 
de bâtons de dynamite, etc. En ces 
matières, ne remontent à la surface que 
ce qui ne peut être contenu. Et on sait 
que l'essentiel demeure dans des eaux 

troubles où ni vous ni moi n'avons 
accès. 
(...) 

Ottawa doit intervenir 
«Devant tout ce qui arrive, est-il exa-
géré du gouvernement canadien qu'il 
regarde de plus près ce qui se fait en 
son nom et au nom de la 
population? 
« Est-il normal de soulever des inquié-
tudes quant aux risques que font courir 
aux droits et libertés, aussi bien indivi-
duelles que collectives, des agissements 
de cette nature?» 

«Nous ne sommes pas dupes des 
moyens utilisés ces derniers mois par 
les forces policières pour tenter de jeter 
le discrédit sur notre mouvement. 
«Cela a commencé par l'apparition 
des accusés, le 5 juin, au Palais de jus-
tice de Québec. On les fait alors para-
der par une porte inhabituelle, 
permettant ainsi à la télévision de fil-
mer leur arriver en long et en large. (...) 
C'est ainsi que nos camarades ont 
passé l'été à défiler, menottes aux 
poings, aux nouvelles télévisées. 
«Même procédé douteux pour les per-
quisitions spectaculaires du 9 juin 
(dans les édifices de Montréal et de 
Québec) pour lesquelles les directions 
de l'information des médias avaient été 
averties à l'avance afin de pouvoir 
«immortaliser» ces images spectacu-
laires. 
«À ces procédés s'en est ajouté un 
autre, alimenté pendant plusieurs 
jours par les officines policières et que 
certains médias à l'éthique profession-

nelle un peu courte ont accepté de «Cela s'est poursuivi à la fin juillet 
relayer : l'arrestation du président de la alors que la Couronne, pour contour-
CSN était imminente. Cela devait sur- ner une ordonnance de non-
venir dans les prochaines heures. (...) publication, citait le nom du président 

dans un présumé complot, mais pre-
nant soin de préciser qu'elle ne déte-
nait pas de preuve pour étayer une 
accusation. 

«De nouveau, au moment des repré-
sentations sur sentence dans le dossier 
des frères Boivin, le 10 septembre, la 
Couronne a utilisé un procédé pour le 
moins singulier afin de contourner l'or-
donnance de non-publication. 

«Les procès vont permettre la clarifi-
cation de plusieurs données; on com-
prendra qu'il soit dans l'intérêt 
d'assurer aux accusés la meilleure 
défense dans les circonstances, de ne 
pas faire connaître, un ou deux mois à 
l'avance, les éléments qui, nous en 
sommes convaincus, permettront de 
clarifier le paysage.» 
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« Il y a, dans ce conflit qui ne cesse de 
durer, des signaux d'alarme que notre 
société aurait intérêt à saisir. Dont 
celui-ci, en particulier. 
«On a beaucoup fait état de la vio-
lence: celle qui se voit, celle qui s'en-
tend, celle qui éclate, celle qui 
surprend, celle qui saisit, celle qui 
inquiète et trouble. Celle qui fait peur. 
e réafirme qu'un mouvement comme 

le nôtre doit s'acharner à proposer des 
solutions pacifiques et résister à la ten^ 
tation de dévier de ces moyens. 

L'autre violence 
« Mais il est un autre type de violence : 
celle qui ne se voit pas, celle qui ne 
s'entend pas, celle qui n'éclate pas, 
celle qui ne surprend pas et qui ne saisit 
pas parce qu'elle est étouffée au quoti-
dien et que de ce fait, elle ne trouble 
pas, elle n'inquiète pas. 

«Cette violence-là, elle est réelle, elle 
existe. Elle est subie, elle est refoulée. 
On l'ignore, on la cache. Mais elle est 

-CSN- -CSN-

«Pour qu*il n'y ait aucune équi-
voque sur la volonté de la direc-
tion de la CSN de poursuivre la 
lutte engagée, et pour qu'en face, 
le patronat, les politiciens et la 
police sachent qu'il n'y a pas de 
place à l'hésitation là-dessus, 
j'annonce que je serai à nouveau 
candidat à la présidence de la 
CSN au congrès de juin», a dé-
claré Gérald Larose au Conseil 
confédéral,le 18 septembre. 

«Les enjeux sont exceptionnels, 
a-t-il précisé en faisant cette 
annonce aussi tôt. J'ai entrepris 
un travail et j'entends le termi-
ner». Gérald Larose avait fait 
connaître sa décision aux autres 
membres de l'exécutif le 20 août. 
«Il existe une harmonie et une 
réelle unité à l'exécutif; je sou-
haite que chacune et chacun 
prenne la même décision », a-t-
il conclu. 

là, au quotidien, ravalée par des hum-
bles qui ne voient pas les lois, qui ne 
voient pas la police intervenir afin 
qu'elle cesse. L'homme ou la femme 
qui perd sa santé au travail, celle harce-
lée sexuellement à son emploi sont 
violenté-e-s. 
« Celles et ceux à qui on a volé leur tra-
vail, et qui doivent depuis vingt mois 
vivre la pensée que d'autres, au même 
moment, occupent leurs fonctions, 
sont victimes d'une violence au quoti-
dien qui finit par être une blessure qui 
ne guérit pas. Une blessure que l'on 
transporte avec soi, en-dedans. Mais 
cela n'émeut pas, dans les beaux 
quartiers... 
«Au Manoir Richelieu, depuis vingt 
mois, celles et ceux qui veulent retrou-
ver leur emploi résistent pacifique-
ment. Malgré les provocations de tous 
ordres, malgré les ordres de cour, 
malgré le désordre des lois. À ce titre, 
ils sont admirables de patience et de 
contrôle. Pourtant, c'est là une donnée 
passée inaperçue dans à peu près tous 
les milieux.» 
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«COMME POUR UN 
PLANCHER GLISSANT...» 

par Lucie Laurin 

Pendant que Bernard Barbera harce-
lait des employées du CLSC de Ste-
Thérèse, le conseil d'administra-
tion... regardait ailleurs. C'est le 
choix que fit aussi le Ministère de la 
Santé et des Services sociaux lors-
qu'une travailleuse, en désespoir de 
cause, le pria d'intervenir. La Com-
mission québécoise des droits de la 
personne, on le sait, a donné raison 
aux employées (voir notre numéro 
261). Nouvelles CSN a voulu con-
naître la réaction patronale à cette 
décision, ainsi que les initiatives 
qu'aurait dû prendre l'employeur... 
s'il avait agi de façon responsable. 

«L'employeur 
aurait dû, tout 
d'abord, ac-
cepter les plain-
tes et enquê-
ter, répond 
Diane Giard, 
membre du 
comité natio-
nal de la con-
dition fémini-

ne. Mais il a réagi comme beaucoup 
d'employeurs : il n'y a pas cru ! Le har-
cèlement sexuel n'est pas encore 
passé dans nos mœurs comme étant 

un abus de pouvoir inacceptable. La 
situation serait différente si la Com-
mission des droits avait des dents, ou 
si le harcèlement sexuel était sanc-
tionné comme un crime; mais actuel-
lement, la définition même du mot est 
laissée à l'arbitraire patronal... 

« Le harceleur devrait être con-
gédié ou, à tout le moins, sanctionné, 
poursuit-elle. Lui confier un poste qui 

le met en contact avec des garçons 
seulement, comme c'est le cas, ne 
règle pas le problème: quelle sorte 
d'éducation va-t-il leur transmettre? 
Les harceleurs ont des problèmes de 
comportement; quand ils sont trou-
vés responsables, ils devraient être 
obligés de suivre des sessions de for-
mation etd'information, pour prendre 
conscience de l'oppression qu'ils font 
subir aux autres. 

« Il faut en arriver à obtenir une 
politique sur le harcèlement qui soit 
énoncée explicitement dans la con-
vention, de façon que les cas de harcè-
lement puissent être portés en grief. 
Les employeurs devraient traiter ce 
problème de la même façon qu'ils le 
font pour un plancher glissant: en fai-
sant de la prévention, sachant que s'il 
arrive quelque chose de malencon-
treux à un ou une employée, ils sont 

responsables. Ils pourraient par exem-
ple organiser des programmes de for-
mation sur le sujet Après cela, conclut rs . 



Fréquemment blâmée par le 
passé pour ses procédures 
interminables, la Commis-
sion québécoise des droits 
de la personne était de nou-
veau prise à partie récem-
ment dans la cause de 
harcèlement sexuel incrimi-
nant Bernard Barbera et le 
CLSC de Ste-Thérèse, la 
plaignante ayant reçu la déci-
sion pas moins de trois ans 
après le dépôt de sa plainte. 
Nouvelles CSN a rencontré 
le président de la CDP, M. 
Jacques Lachapelle. 

LA CDP: 
UNE PERTE DE TEMPS? 

Wêl ^^ 

M. Jacques Lachapelle, 
personne du Québec. 
Q: Monsieur Lachapelle, 
pourquoi une victime de har-
cèlement sexuel devrait-elle 
s'adresser à la Commission 
des droits plutôt qu'à la 
Cour supérieure? 

R : Parce que la Commission a 
un caractère moins procédu-
ral que les tribunaux; ses 
mécanismes sont moins rigi-
des. De plus, devant la Cour 
supérieure, toute la preuve est 
à la charge de la victime, tandis 
que la Commission, du 
moment qu'il y a allégation de 
harcèlement, se charge elle-
même de faire enquête, en se 
rendant sur les lieux au besoin. 
Enfin, à la Cour supérieure, les 
délais sont interminables... 

Q : Mais justement, la cause 
de Denise Lépine a duré 
trois ans... 

R: Oui, mais il y avait beau-
coup de témoins à faire 

président de la Commission des droits de la 

entendre, environ 17. Et les 
avocats ont demandé des 
remises plusieurs fois. Il faut 
tenir compte aussi des règles 
de procédure servant à mieux 
protéger les parties : tout cela 
se traduit par plus de temps ! 

Q : Les retards ne seraient-ils 
pas dus aussi à un manque de 
moyens de la part de la 
CDP? 

R: Oui, effectivement. Cha-
cun de nos employés a charge 
d'environ 50 à 55 dossiers, 
contre 35 à la Commission 
ontarienne des droits. La nor-
male serait 25 à 30 dossiers. 
C'est évident que nos em-
ployés sont surchargés et en 
plus, les causes deviennent de 
plus en plus complexes... 

Q: Revendiquerez-vous plus 
de moyens devant la Com-

mission parlementaire des 
institutions, cet automne? 

R: Moi, je ne revendique pas. 
Je me contenterai d'exposer 
les faits, en faisant remarquer 
qu'avec 100 personnes, on 
peut fournir des résultats 
pour 110... 

Q : La Commission ne devrait-
elle pas avoir le pouvoir d'im-
poser des amendes? 

R: Non, je ne crois pas. Ce 
serait aller à rencontre de la 
philosophie particulière de la 
CDP, bien énoncée à l'article 
81, selon laquelle la Commis-
sion tente avant tout d'ame-
ner les parties à un règlement ; 
d'ailleurs, environ 50 à 60% de 
nos dossiers sont réglés à 
l'amiable. Non, ce serait don-
neràlaCommission une voca-
tion punitive, coercitive, alors 
que sa vocation première est 
éducative. 
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SI C'ETAIT 
À REFAIRE. 

Me Michèle Lefebvre ne 
l'entend pas ainsi. Elle repré-
sentait Denise Lépine devant 
la Commission des droits: 
«Aujourd'hui, je n'hésiterais 
pas un instant, dit-elle. Si un 
cas semblable se présentait de 
nouveau, je conseillerais à ma 
cliente de poursuivre le con-
trevenant devant la Cour supé-
rieure et de réclamer des 
dédommagements. Parce que 
la victime de harcèlement 
sexuel peut subir des pertes 
monétaires considérables, si 
par exemple elle tombe 
malade, ou qu'elle perd son 
emploi; sans compter les pré-
judices moraux! 

«Avec la Commission des 
droits, on perd son temps: ça 
lui prend des années à rendre 
une décision et en plus, elle n 'a 
que le pouvoir moral d'attri-
buer un blâme et de faire des 
recommandations! C'est la 
seule commission de son 
espèce, dans tout le Canada, 
qui ne peut pas imposer une 
amende... 

«À mon avis, demander à 
une victime de revivre ces 
pénibles outrages pendant 
toutes les années que dure 
l'enquête de la Commission, 
puis de patienter encore jus-
qu'à un an parfois, seulement 
pour se faire dire qu'elle n'avait 
pas fabulé, ça n'a aucun sens, 
c'est inhumain ! » 

L'attitude du ministère des 
Affaires sociales: 

AHENDRE, 
E T A H E N D R E 
ENCORE! 

Au ministère de la Santé et 
des Services sociaux, on ne se 
sent pas plus concerné main-
tenant qu'au moment des 
événements : « Pour ce qui est 
du CLSC de Ste-Thérèse, dé-
clare Jean-Louis Portier, agent 
de liaison, le monde est déjà 
très sensibilisé; ça a paru dans 
tous les journaux ! C'est la res-
ponsabilité de l'établissement 
de donner suite aux décisions 
de la CDP. Si le problème avait 
plus d'ampleur, si par exemple 
on parlait de deux ou trois cas, 
peut-être que le ministère 
interviendrait; mais il n'y en a 
qu'un...» 

Nos élus ne se font guère 
plus de soucis au sujet des 
actuelles fonctions de M. Bar-
bera: «C'est l'établissement 
qui est responsable de la 
nomination de ses employés, 
le ministère n'a rien à voir là-
dedans!, reprend M. Portier, 
qui, interrogé sur l'immobi-
lisme du ministère face à la 
plainte d'une employée du 
CLSC, répond que la démis-
sion du d.g. a suivi de peu 
cette plainte, et qu'ensuite il a 
fallu attendre la décision de la 
Commission. En d'autres ter-
mes, le ministère a attendu 
lorsqu'il a reçu la plainte, 
attendu lorsqu'il a appris la 
démission de Barbera, attendu 
lorsqu'il a appris que la Com-
mission enquêtait, attendu 
lorsque la décision de la Com-
mission a été rendue publi-
que, et il attend toujours... 

Pour la Fédération 
des CLSC 

« C'EST 
D U PASSÉ!» 

S'il n'y a pas d'urgence pour 
l'actuel employeur, pour la 
Pédération des CLSC, il n'y a 
rien du tout : « Pour nous, c'est 
du passé!», lance aigrement 
Jacques Wilkins, directeur des 
communications, qui n'a pas 
apprécié la publicité faite par 
la CSN à son organisme dans 
cette cause. «Les personnes 
impliquées sont parties, ajoute-
t-il. Quant au harcèlement 
sexuel dans les CLSC, nous 
avons signé une clause dans la 
convention collective; il n'y a 
qu'à l'appliquer...» 

Pour l'Assodation 
des Centres 
d'accueil 

« U N 
CONTRE-
SENS!» 

«Je comprends les inquié-
tudes de la CSN en apprenant 
que Barbera est maintenant 
chargé du suivi des jeunes 
après séjour dans un centre 
d'accueil, répond Charles 
Meunier, directeur des com-
munications à l'Association 
des Centres d'Accueil du 
Québec; elles sont justifiées. 
Et je me pose de sérieuses 
questions lorsque le ministère 
répond que ça ne le concerne 
pas. Il y a un contresens là-
dedans : c'est lui qui verse l'ar-
gent, pourquoi ne s'intéresse-
t-il pas à la façon dont il est 
dépensé?» 

Pour son 
employeur actuel: 

«PAS 
D'ÉVIDENCE 
DE RISQUES...» 

«r Bernard Barbera assure le 
suivi après séjour de nos jeu-
nes bénéficiaires masculins 
âgés de 16 à 18 ans, explique 
Gilbert Cardinal, directeur gé-
néral du centre d'accueil Les 4 
Vents Inc., un poste de profes-
sionnel syndicable non-syndi-
qué. C'est sûr que la décision 
de la Commission va entraîner 
une réflexion de ma part 
comme de celle du conseil 
d'administration. Mais étant 
donné qu'il n'y a pas de lien 
entre sa définition de tâche et 
ce qui lui est reproché, il n'y a 
pas d'urgence parce qu'il n'y a 
pas d'évidence de risque 
immédiat 

« Le centre d'accueil n'a pas 
de politique présentement 
pour contrer le harcèlement 
sexuel, poursuit le d.g. L'occa-
sion ne s'est jamais présentée 
d'en adopter une, car il n'y a 
jamais eu de plainte. Je crois 
que les valeurs d'égalité véhi-
culées ici sont une garantie 
contre la discrimination...» 
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LA RÉFORME FISCALE DE M. WILSON 

$140 pour les pauvres, 
$4,365 pour les riches ! 

J É Nous osions espérer que la réforme 
É É fiscale, rendue publique en juin der-

nier par le ministre des Finances 
A \ m Wilson, puisse rétablir un mini-

mum d'équité et de progressivité dans notre 
régime fiscal. Or, il n'en est rien. De toute 
évidence, l'écart va s'aggraver entre l'impôt 
payé par les individus à revenu faible et 
moyen, lequel n'a cessé d'augmenter depuis 
l'arrivée des conservateurs au pouvoir, et 
celui payé par les sociétés et les individus à 
revenu élevé». C'est ce qu'a déclaré la 
première vice-présidente de la CSN 
Monique Simard en présentant le 
mémoire de la centrale devant le Comité 
permanent des finances et des affaires 
économiques, à Ottawa, le 8 septem-
bre dernier. 

Examinons les trois grands aspects 
de la réforme : 
— l'impôt payé par les personnes à 

revenus faible et moyen ; 
— l'impôt payé par les personnes à 

revenu élevé et celle des sociétés ; 
— et enfin, l'aspect majeur de la 

réforme, l'instauration d'une nou-
velle taxe de vente et la taxe sur les 
produits alimentaires. i 

La ruse de M. Wilson 
Selon François Aubry, économiste 

à la CSN, il est nécessaire d'analyser les 
effets de la réforme en regard des bud-
gets du gouvernement conservateur 
depuis 1984. Certes, ceux et celles qui 
souhaitent voir leur impôt diminuer 
seront probablement exhaussés. Mais 
ne vous réjouissez-pas trop vite... Si, 
dans la première étape de la réforme, le 
gouvernement entend diminuer l'impôt 
sur le revenu des particuliers d'un peu 
plus de $2 milliards par année, ces 
réductions d'impôt n'ont pratiquement 
aucun effet pour les individus si l'on 
considère que leur impôt a augmenté du 
même montant depuis trois ans. De 
plus, l'aspect le plus choquant et peut-
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par Jean-Anne I 

être le plus sournois de la réforme pour 
les personnes à faible et moyen revenu 
est l'introduction, dans la deuxième 
phase de la réforme, d'une nouvelle taxe 
à la consommation incluant la possibi-
lité de taxer l'épicerie. 

Pourquoi le gouvernement veut-il 
introduire une nouvelle taxe à la con-
sommation? Simplement pour combler 
le manque à gagner de l'État qu'il a créé 
ces dernières années en réduisant conti-
nuellement l'impôt des sociétés d'une 
part, et, d'autre part, parce que le gou-
vernement se refiise non seulement à 
taxer correctement les entreprises mais 
persiste à refiiser de réclamer un impôt 
minimum aux sociétés. 

D e 1983-1984 à 1986-
1987, les individus ont vu 
leurs contributions (impôts 
directs et indirects) augmen-
ter de plus de $16 milliard 
alors que la contribution ver-
sée par les sociétés n'a aug-

1 menté que de $2.5 milliards. 

En tout, durant les cinq prochai-
nes années, les sociétés pourront profi-
ter d'une réduction de leurs taux 
d'imposition qui leur permettra non pas 
de payer les $12.2 milliards d'augmenta-
tion prévus, mais seulement $5 mil-
liards^ De leur côté, si les particuliers 
profiteront d'une illusoire réduction 
d'impôt de quelque $12 milliards envi-
ron pendant la même période, ces réduc-
tions ne sont que provisoires puisqu'ils 
devront débourser $6 milliards par le 
biais de la taxe de vente que veut intro-
duire M. Wilson. 

Qui fera les frais de la réforme? 
Comme l'expliquait la vice-

présidente de la CSN au Comité perma-
nent des finances, la réforme ne 
favorisera d'aucune manière les person-
nes âgées, les familles ayant des enfants, 
les femmes et l'ensemble des travailleu-
ses et des travailleurs à revenu faible et 
moyen. Au contraire, ces personnes en 
feront les firais. Elle seront les premières 
et les plus durement touchées par les 
taxes à la consommation qui vont dimi-
nuer d'autant leur pouvoir d'achat. Le 
crédit d'impôt proposé comme mesure 



compensatoire pour amortir les effets de 
la nouvelle taxe à la consommation ne 
saurait être suffisant. Ce n'est pas un 
crédit d'impôt annuel qui permettra aux 
gens plus démunis de mieux manger, de 
mieux se loger, de mieux se vêtir! On 
peut ajouter que le gouvernement devra 
dépenser des millions en publicité seule-
ment pour faire connaître l'existence du 
crédit d'impôt. La CSN s'oppose farou-
chement à l'instauration de toute nou-
velle taxe de vente. 

Réduction d'impôt 
et investissements? 
Aucun rapport! 

Sur la question de l'emploi, la CSN 
se déclare en profond désaccord avec les 
arguments du gouvernement qui, en ne 
taxant pas les sociétés, prétend créer un 
climat favorable aux investissements et 
favoriser la création d'emploi. Le gou-
vernement préfère s'en remettre entiè-
rement à l'entreprise privée au lieu de 
faire de notre régime fiscal un levier 
pour le développement économique des 
régions. Le gouvernement fédéral s'est 
ainsi refusé à introduire dans sa réforme 
un impôt minimum pour les sociétés. 

... « Plusieurs études au Canada et aux 
États-Unis ont démontré que la relation 
entre des réductions d'impôt et l'investisse-
ment n'existe tout simplement pas. La déci-
sion d'investir repose essentiellement sur les 
opportunités d'investissements et sur les pro-
fits escomptés de tels investissements et non 
pas sur le capital disponible. D'autres études 
ont aussi démontré que les sommes consacrées 
par les gouvernements aux abris fiscaux sont 
de beaucoup supérieures aux investis-
sements». 

ilE/7 1983, sur un total de 
\\320,000 entreprises, 110,000 
In'ont pas versé un sous 

\\d'impôt Après la réforme, 
\\60,000 entreprises au 
Canada pourront encore 
échapper au fisc. 

!|/.a contribution des sociétés 
liatvx revenus de l'État est en 
i^fhute libre depuis trois ans, 
[ayant passé de 20.3% en 
1984-1985 à 15,6% en 

11987-1988. 
\En 1991-1992, la contribu-
•Ition des entreprises aux reve-

nus de l'État atteindra les 
17,2%. Même après la 
réforme, les entreprises ne 
paieront pas la part d'impôt 
qu'elles payaient en 1984 lors 
de l'élection des conserva-
teurs. 

En même temps, les person-
nes à revenu élevé ont profité 
d'un certain nombre de nou- \ 
velles mesures dont l'exemp-
tion à vie sur les gains de \ 
capitaux n'est certes pas la ', 
moindre. ! 

Les coupures depuis 1984 
En contrepartie, depuis 1984, le 

gouvernement n'a pas hésité à couper i 
dans les services d'aide et à augmenter 
les taxes indirectes sans égard pour les 1 
personnes à faible revenu ou à revenu i 
moyen, récupérant de cette manière les ; 

impôts que les sociétés auraient dû 
payer. Pensons simplement à l'augmen-
tation de la taxe de vente, à la désindexa-
tion partielle des allocations familiales 
et de la table d'impôt, à l'abolition du 
dégrèvement fiscal de $50 par adulte, 
etc. Pour les plus démuni-e-s, la réforme 
fiscale de M. Wilson ne change rien, ils 
feront inévitablement les frais de la 
réforme. 

Avec la réforme fiscale de 
M. Wilson les gens déjà riches 
verront leur pouvoir d'achat 
's'accroître. Les ménages 
gagnant moins de $15,000 
annuellement toucheront une 
'diminution moyenne de $140 
itandis que les ménages ga-
gnant plus de $100,000 ver-
\ront leur impôt diminuer d'un 
\montant 31 fois plus impor-
tant, soit de $4,365. 

Les recommandations 
de la CSN 

La CSN considère que l'impôt des particuliers doit devenir la pièce 
maîtresse de notre régime fiscal. Pour ce faire, il est nécessaire que la fisca-
lité soit mise au service des individus. Dans cet esprit, la CSN a déposé cinq 
recommandations portant sur l'impôt des particuliers et suggéré des 
mesures visant à se servir de la fiscalité pour créer des emplois et stimuler 
les économies régionales. 

Pour soutenir les personnes à revenu faible et à revenu moyen, la 
CSN croit nécessaire: 

1- que les revenus des particuliers, indépendamment de leur source, 
soient soumis à l'impôt et que toute exemption pour les revenus provenant 
de gains de capitaux soit éliminée; 

2- que l'ensemble des dépenses fiscales pour les individus soient consa-
crées à l'instauration d'un régime de crédit d'impôt mensuel remboursable 
pour chaque adulte au Canada; 

3- que les dépenses fiscales liées au soutien des enfants soient abolies et 
servent à améliorer le régime d'allocations familiales universelles, ainsi que 
le crédit d'impôt pour enfant qui ne sera qu'à partir du seuil correspondant 
au revenu familial moyen; 

4- que l'ensemble des crédits d'impôts et des allocations familiales soient 
indexés annuellement selon l'évolution de la richesse nationale per capita, 
et que l'indexation des allocations familiales soit rétroactive au 
janvier 1986; 

5- que la table d'impôt actuelle soit restructurée de façon à assurer que les 
personnes ayant un revenu inférieur au seuil de la pauvreté ne soient pas 
soumises à l'impôt sur le revenu et que la table d'impôt soit indexée. 
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BATIRENTE 

Tout à coup, bang!..., la retraite! 
par Jean-Pierre Paré 

Il y a 20 ans, c'était un sujet dont on 
n'entendait pratiquement jamais parler: 
la retraite. Ces récentes années, l'âge 
moyen de la population ayant considé-
rablement augmenté, c'est devenu une 
question d'actualité quotidienne, une 
préoccupation importante. À la CSN 
comme ailleurs. BATIRENTE, le nouveau 
REER collectif de la CSN, est la réponse 
de notre centrale à cette préoccupation. 
Une réponse syndicale, une réponse 
taillée sur mesure. 

u 
C 

ne étude effectuée par la 
Coordination inter-fédé-
rations du privé (CIFP) et 
notre Service de recher-
che démontre que 42% 

] des syndicats de ce sec-

Léopold Beaulieu 

teur affiliés à la CSN n'ont pas de 
fonds de pension dans leur conven-
tion collective. Tous ces travailleurs 
ont donc de fortes chances de se 
retrouver «gros Jean comme de-
vant» lorsque sonnera l'heure de la 
retraite et de venir gonfler la pro-
portion actuelle (les deux tiers) des 
personnes âgées qui touchent un 
«supplément de revenu garanti» à 
cause de l'insuffisance de leurs 
revenus de retraite. 

Qui plus est, la même étude 
démontre que dans 40% des régi-
mes supplémentaires de rente (RSR) 
existants, nos membres en sont 
insatisfaits parce qu'ils en jugent les 
bénéfices insuffisants. Et à peine 
30% de ces régimes sont sous con-
trôle syndical. 

«BATIRENTE s'adresse préci-
sément à ces membres de la CSN 
qui n'ont rien ou qui sont mal équi-
pés en vue de leur retraite, expl ique 
le trésorier de la CSN Léopold Beau-
lieu, un des principaux architectes 
du projet. Nous évaluons que sur 
les quelque 6,000 régimes supplé-
mentaires de rentes qui existent au 
Québec, à peine une soixantaine 
sont vraiment valables. Tous les 
autres sont donc susceptibles d'être 
intéressés à BATIRENTE. Ce qui ne 
signifie nullement qu'ils abandon-
neront leur RSR parce qu'ils auront 
adhéré à BATIRENTE. Cela doit 
s'examiner cas par cas. Mais de 
façon générale, je pense que BATI-
RENTE sera plus avantageux que les 
RSR». 

NOUVELLES CSN: Quels sont ces 
avantages? 
Léopold Beaulieu: D'abord, la 
transférabilité des argents. Dans un 
fonds de pension traditionnel, l'em-

ployé-e de plus de 45 ans ne peut 
en sortir ses avoirs. Alors qu'avec 
BATIRENTE, il pourra soit les y lais-
ser, soit les transférer dans le RSR 
de son nouvel employeur, soit car-
rément les retirer, en tout temps. 
Sans compter que notre formule 
élimine les risques de tout perdre 
dans le cas où un employeur qui 
ferme ses portes refuse de respecter 
ses engagements envers le fonds de 
pension, par exemple. 

Deuxième avantage, c'est le 
contrôle individuel du participant ou 
de la participante sur la gestion de 
ses contributions. C'est lui qui dé-
cide de la répartition de ses contri-
butions à l'intérieur des différents 
véhicules de placement, selon sa 
situation personnelle et ses be-
soins. 

Troisième avantage, enfin, 
c'est le contrôle de l'assemblée 
générale des participant-e-s sur la 
réglementation du fonds, tant sur 
celle du fonds national que sur celle 
qui gouverne l'adhésion locale des 
individus ou du syndicat lui-même: 
les conditions d'admission et de 
retrait, par exemple. De plus, cinq 
des huit membres du comité natio-
nal sont élus directement par l'as-
semblée générale des participants, 
les trois autres étant nommés par 
l'exécutif de la CSN. Pour le premier 
mandat, il s'agit de moi-même, de 
Claude Rioux, économiste à la CSN 
et coordonnateur du CIFP et Jac-
ques Allard, militant du syndicat 
d'entretien de la STCUM où il est 
responsable syndical du fonds de 
pension depuis plusieurs années. 

En résumé, les trois grandes 
préoccupations qui ont présidé à la 
construction de BATIRENTE sont la 
sécurité de son rendement, la fiabi-
lité de son fonctionnement et le 
contrôle démocratique de sa struc-
ture et de sa gestion. 

NOUVELLES CSN: D'où vient l'idée 
de ce REER collectif? 
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Léopold Beaulieu: Cela s'inscrit 
dans les orientations de la CSN 
répétées depuis de nombreuses 
années, dans le sens de s'impliquer 
davantage dans le processus des 
décisions qui touchent nos épar-
gnes collectives, qu'elles soient 
canalisées à la Caisse de dépôt du 
Québec, dans les fonds de pension 
ou dans les REER. La crise économi-
que a encore accentué davantage 
cette nécessité ressentie par les 
membres de mieux s'équiper en 
matière de sécurité de revenu pour 
la retraite. Le travail s'est donc 
amorcé à l'exécutif en 1983, puis le 
mandat a été confirmé par les Con-
grès de 1984, 1985 et 1986. 

Il faut souligner par ailleurs que 
la CSN et ses syndicats ont toujours 
négocié, ou tenté de négocier, des 
fonds de pension (ou RSR) pour nos 
membres. Il y a là des milliards de 
dollars qui nous appartiennent collec-
tivement et sur lesquels nous n'avons 
aucun contrôle. Or, contrôler nous-
mêmes ces épargnes, ça signifie d'une 
certaine façon affaiblir le Capital. 
Sans compter qu'il est tout à fait de 
notre intérêt, en tant que travail-
leurs et travailleuses, d'assurer 
nous-mêmes la sécurité de ces épar-
gnes et de leur rendement. 

NOUVELLES CSN: Certains diront 
que BATIRENTE est à la CSN ce que 
le Fonds de solidarité est à la FTQ... 
Léopold Beaulieu: Comparer les 
deux, c'est comme comparer une 
pomme et une orange. Première-
ment, les conditions de placements 
ne sont pas du tout les mêmes, ne 
serait-ce qu'en regard de la sou-
plesse, de la flexibi ité de ces place-
ments que permet BATIRENTE, ou 
encore de leur contrôle direct par 
les participant-e-s, ce qui n'existe 
pas au Fonds de solidarité. Deuxiè-
mement, les objectifs de l'un et de 
l'autre sont totalement différents: 
BATIRENTE n'est pas du tout un 
fonds de capital de risque, bien au 
contraire... 

NOUVELLES CSN: À combien de 
dollars, ou de participants, a été fixé 
l'objectif de départ, ou le «seuil de 
rentabilité»? 
Léopold Beaulieu: Nous ne recher-
chons pas d'objectifs précis là-des-
sus. 
Mais nous avons la conviction 
qu'avec un taux de 42% de syndi-
qués qui n'ont absolument aucune 
protection de revenus pour leur 

Quelques détails 
• Il n'y a aucun frais d'inscxription (ou de retrait) pour les membres ou les syndicats 
qui adhèrent à BATIRENTE. 
• Il n'est pas nécessaire de demeurer membre de la CSN, ou d'avoir une clause 
à cet effet dans sa convention collective, pour adhérer à BATIRENTE. 
• BATIRENTE offre les mêmes avantages fiscaux que tous les autres REER. On 
s'attend à ce que le rendement des placements soit tout à fait comparable à ce 
qui se paye ailleurs sur le marché. 
• Pauline Gadbois, de Montréal, est la gagnante du premier prix du concours pour 
le choix du nom du REER collectif de la CSN (voir notre numéro 261 ). Les gagnants 
des deuxième et troisième prix sont Normand Paradis, de Saint-Alexandre de Kamou-
raska, et Jean-Guy Roy de Saint-Nicholas. 

retraite, BATIRENTE correspond à 
un besoin réel et qu'il recevra donc 
une réponse en conséquence de 
leur part. Nous savons, par exem-
ple, que des groupes ont placé leur 
argent aux caisses CSN de Québec 
ou de Montréal en attendant que 
BATIRENTE soit accessible. Autre 
exemple : la quasi totalité des syndi-
cats de l'hôtellerie qui ont négocié 
cet été pour leurs 4,000 membres 
ont obtenu une clause leur permet-
tant d'adhérer à BATIRENTE, avec 
même un supplément de salaire de 
1% versé par l'employeur. 

NOUVELLES CSN: justement, quel 
est le rôle du syndicat local, là-de-
dans? 
Léopold Beaulieu: N'importe qui 
Deut adhérer à BATIRENTE sur une 
Dase individuelle. Mais on peut 
aussi le faire sur une base collective. 
À ce moment-là, le syndicat a pour 
rôle de négocier une clause de 
déduction à la source du montant 

fixé par l'assemblée. Ce montant est 
versé par l'employeur, avec le sup-
plément de salaire négocié en plus 
s'il y a lieu, à BATIRENTE, c'est-à-
dire à son fiduciaire, en l'occurence 
la Mutuelle SSQ. Celle-ci est gar-
dienne des sommes ainsi versées, 
lesquelles sont ensuite placées par 
nos conseillers en gestion, la firme 
Les conseillers financiers du St-
Laurent, avec laquelle la CSN fait 
affaire depuis 25 ans et qui adminis-
tre déjà une partie du fonds de 
pension des employés de la CSN. 
Les liquidités et es dépôts à terme 
seront déposés aux deux caisses 
populaires CSN. 

C'est également l'assemblée 
générale du syndicat qui a alors la 
responsabilité d'adopter les règle-
ments d'adhésion (et les conditions 
de retrait) de ses membres à BATI-
RENTE; règlements qui, évidem-
ment, ne doivent pas entrer en 
conflit avec ceux, plus larges, du 
REER national. 
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par Henri Jalbert 

SaviM-vous qu« c'est 
dans (es moulins de la Compa-
gnie de pulpe de Chicoutimi 
qu'au tout début du siècle les 
travailleurs du Saguenay furent 
rémunérés pour la première fois 
en argent? Qu'auparavant, ils 
n'avaient connu, pendant des 
décennies, que le système des 
«pitons» de la compagnie Price? 
Que ces «pitons», sorte de 
coupons sur lesquels étaient 
inscrits des montants en mon-
naie courante, pouvaient être 
échangés contre des marchan-
dises, proportionnellement à la 
valeur indiquée, uniquement 
dans les magasins appartenant 
à la famille Price? 

Savies-vous que la 
Fédération catholique des em-
ployés de pulperies et de pape-
teries du Canada fut la toute 
première fédération profession-
nelle de la CTCC? Que sa cons-
titution, rédigée en mars 1923, 
servit de modèle à toutes les 
autres fédérations? Que, par la 
même occasion, furent pensées 
et mises au point pour la pre-
mière fois les structures servant 
encore aujourd'hui de base à 
toute l'organisation de la CSN, 
notamment cette triple affilia-
tion de chaque syndicat local à 
une fédération professionnelle, 
à une centrale et à un conseil 
central ou régional? 

Savlas-vous qu« les 
syndicats de la pulpe et du 
papier se trouvaient, dès le 
début des années '20, à l'avant-
garde des luttes pour la protec-
tion de l'environnement et de 
la santé des travailleurs? Qu'au 
congrès de fondation de la 
CTCC, tenu à Hull, ils firent 
adopter une résolution afin que 
le Bureau d'hygiène de la pro-
vince de Québec oblige les 
compagnies à éliminer les 
odeurs malsaines dégagées par 
la cuisson du bois? 

La Fédération des tra-
vailleurs du papier et de la 
forêt (FTPF-CSN) fête cette 
année le cinquantième anni-
versaire de sa fondation. Une 
date historique pour cette 
organisation syndicale qui 
compte maintenant huit syn-
dicats qui ont aussi franchi 
le cap des 50 ans: ceux de 
Consol à Port-Alfred, d'Abitibi-
Price à Kénogami, d'Abitibi-
Price à Aima, de Cascades 
(anciennement Price) à Jon-
quière, de Scott à Crabtree, 
de Kruger à Bromptonville, 
de Donohue à Clermont, et 
des usines Domtar de Don-
nacona. 

Au cours d'une fête qui 
a réuni près de 600 membres 
des syndicats, de la FTPF, du 
Conseil central du Sague-
nay-Lac Saint-jean et de la 
CSN, le 12 septembre à Chi-
coutimi, le président de la 
FTPF, Georges Cantin, a sou-
ligné cette première dans la 
région par l'inauguration de 
deux centres portant les 
noms de militants syndicaux. 

C'est ainsi que l'édifice 
du syndicat de la Consol à 
Port-Alfred s'appelle mainte-
nant le Centre syndical Vic-
tor Dahl, du nom de l'ancien 
président de la FTPF, et que 
l'édifice, situé à Kénogami, 
dans lequel on retrouve en-
tre autres les locaux des syn-
dicats de Cascades et d'Abi-
tibi-Price, s'appelle mainte-
nant le Centre syndical Henri 
Vachon, du nom d'un mili-
tant syndical encore actif, qui 
fut entre autres président du 
syndicat de Kénogami, pré-
sident du Conseil central du 

Suite en page 19 

Las r«cln«s las plus profondes 
Pour la première fois, le président de la CSN, Géraid l^rose, se 
retrouvait à l'intérieur de la Vieille Puiperle de Chicoutimi, là où 
les racines les plus profondes de la CSN se trouvent. Selon certains, 
lors du Congrès de fondation de la CSN, le syndicat de la Puiperle 
était à ce moment le syndicat le plus ancien. 

Inauguration du Centre syndical Victor Dahl 
Dans l'ordre habituel: le président du Conseil central du Saguenay-
Lac Saint-Jean, Serge Lemelln; le président du syndicat de la Consol 
de Port-Alfred, Eucllde Richard; le président de la Fédération des 
travailleurs du papier et de la forêt (CSN), Georges Cantin; Mme 
Victor Dahl; et la vIce-présIdente de la CSN, Monique SImard. 
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Le libre-
échange 
canado-
américain 
des 
services 

L'industrie des services est le fer 
de lance du commerce inter-
national américain. Un accord 
avec le Canada servirait aux I . - U . 
â démontrer aux négociateurs du 
GATT Jusqu'où peut aller la 
libéralisation du commerce des 
services â travers le monde. 

Le libre-écliange des services 
demanderait des concessions 
importantes ou Canada. Il faudrait 
abandonner le contrôle des 
investissements, déréglementer 
les industries de services comme 
aux États-Unis et ouvrir notre 
marché aux grandes entreprises 
américaines. 

Emplois 
(milliers) 

Solde commercial 
millions $ (déficit) 

Total services 1727 (2 390) 
Transport 103 ( 104) 

Télécommunications 42 102 

Finance et assurance 127 ( 147) 

Services commerciaux 815 (2 241) 

• aux entreprises 125 (1 801) 

• autres ( 440) 

Administration publique 157 

* Données pour 1984 
Source; Statistique Canada 



Nous encaissons un déficit de 
près de 2,5 milliards de dollars 
(en 1986) sur les êchonges de 
services avec les itats-Unis, 
principalement dans le secteur 
des services aux entreprises. Les 
filiales américaines de l'industrie 
manufacturière effectuent les 
deux tiers des importations de 
services. Avec la levée des 
barrières réglementaires, elles 
auroient une liberté d'action 
encore plus grande, et la situotion 
ne pourrait qu'empirer. Â clioque 
fois que le déficit commercial 
augmente, des emplois sont 
perdus ici â cause des 
importations en provenance 
des États-Unis. 

Les services comptent 1,7 millions 
d'emplois au Québec, plus de 
70% de la moln-d'oBuvre. Près 
de 400 000 emplois seraient 
directement touchés par le 
libre-échange appliqué aux 
secteurs du transport, des 
télécommunications, de lo finonce 
et des services oux entreprises. 

Le commerce canado-américain 
des services est fortement 
dominé par nos voisins du Sud. 
Les industries éventuellement 
impliquées dans le libre-échange 
produisent toutes, ô l'exception 
des télécommunications, des 
déficits commerciaux importonts. 

Le transport 
Le libre-échange implique la déré-
glementation et la privatisation des 
sociétés d'État qui font une concur-
rence déloyale aux firmes améri-
caines. 

Nos entreprises exigent qu'on les 
dispense de l'obligation de financer 
le service aux régions à partir des 
profits qu'elles font sur les réseaux 
plus rentables. 

Le train 
Le chemin de fer serait le mode le 
plus touché au Québec par un ac-
cord de libre-échange. Selon les 
évaluations du CN et du CP, rencon-
trer la concurrence américaine im-
plique une réduction des coûts 
d'opération de 30%. Il faudrait 
diminuer la taille des entreprises 
canadiennes, démanteler le Cana-
dien national et abandonner une 
grande partie des voies secondaires 
avec la levée des subventions croi-
sées. Avec la déréglementation, la 
perte du marché canadien découlant 
du libre-échange mettrait 6 000 em-
plois sur la voie d'évitement au 
Québec. 

Le transport routier 
Le camionnage québécois ne peut 
simplement pas relever le défi de la 
concurrence des géants américains 
comme Yellow Freight System ou 
Roadway Express, dont les chiffres 
d'affaires respectifs dépassent en un 
an l'ensemble des revenus de l'in-
dustrie au Québec. Au niveau des 
coûts d'opération, les transporteurs 
canadiens souffrent d'un désavan-
tage de près de 20% sur le carbu-
rant, les taxes et la main-d'œuvre. 
Les entreprises américaines se sont 
déjà emparé du camionnage inter-
national au Québec, suite à la déré-
glementation de l'industrie. Adve-
nant le libre-échange, le pire est à 
craindre car le transport par camion 
est une activité intensive en main-
d'œuvre. Près de 4 000 emplois 
pourraient disparaître dans l'indus-
trie avec la mise en place du libre-
échange. 



Les télé-
communications 

Le surplus commercial du Canada 
provient essentiellement de l'obliga-
tion faite aux entreprises américaines 
d'utiliser les réseaux canadiens pour 
transmettre l'information sur notre 
territoire. Au niveau du traitement 
des données, la Loi sur les banques 
oblige le maintien de fichiers-clients 
complets pour fins d'inspection. Ce 
sont les services spécia l isés 
(améliorés) qui seraient touchés en 
premier lieu par un accord. Il en 
résulterait une guerre des tarifs in-
terurbains, qui représentent une large 
part des coljts de ces services de 
transmission et de traitement de 
l'image et des données. Les grandes 
entreprises pourront avoir recours 
aux réseaux américains, affaiblis-
sant ainsi la santé financière des 
entreprises canadiennes. La réduc-
tion des coûts est déjà amorcée. Le 
nombre de techniciens et de techni-
ciennes à l'emploi de Bell Canada au 
Québec a diminué de 17% depuis 
1980. Le libre-échange empirerait la 
situation. 

Finance 
et assurance 

Le libre-échange permettrait aux 
banques d'ici d'ouvrir des succur-
sales aux États-Unis, elles ne 

pourraient pas couvrir tout le terri-
toire à cause des limites imposées 
par les États. 

Au Canada, le gouvernement fé-
déral a déjà autorisé le décloison-
nement des activités bancaires, 
d'assurances, de fiducie et de cour-
tage d'actions. Cela permettra aux 
entreprises américaines de jouer sur 
tous les tableaux, ce qui n'est pas 
possible aux États-Unis. 

La vague de fusions, d'associa-
tions d'entreprises et le redéploie-
ment du personnel qui suivra n'au-
gurent rien de bon pour les emplois 
de bureau de ce secteur, occupés 
avant tout par des femmes. 

Services 
aux entreprises 

En incluant les droits et redevances 
de production, les échanges de ser-
vices aux entreprises avec les États-
Unis amènent un déficit de plus de 
1,8 milliards de dollars par an. 

Les principales barrières au com-
merce sont les politiques d'immi-
gration qui empêchent la mobilité de 
la main-d'œuvre et les exigences 
locales imposées aux investisse-
ments américains. La levée de ces 
barrières permettrait aux Américains 
de drainer encore plus de contrats de 
recherche et de gestion octroyés par 
leurs filiales au Canada. 

Les services 
publics 

Historiquement, le Canada a opté 
pour un modèle de développement 
laissant une plus large place au sec-
teur public qu'aux États-Unis. 

La part des administrations pu-
bliques dans l'emploi total est de 
20% au Canada contre 16,7% aux 
États-Unis. 

Le libre-échange risque de pro-
voquer des pressions accrues — à la 
baisse évidemment — sur le degré 
d'intervention publique dans l'éco-
nomie canadienne. 

Les pressions en faveur d'une di-
minution des coûts sociaux, de la 
déréglementation et de la privatisa-
tion risquent donc de s'accentuer en 
contexte de libre-échange. 

Des programmes de sécurité du 
revenu, de santé publique ou d'édu-
cation pourraient se voir contestés 
par les entreprises cherchant une 
diminution des coûts sociaux de 
leurs opérations. 

Or, dans ces domaines, l'assujet-
tissement de nos politiques aux 
normes américaines n'a rien de trop 
aguichant. 

( À s 1/ I V F. E) 



Suite de la page 14 

Saguenay Lac-Saint-Jean et 
vice-président de la CSN. 

Durant la semaine qui 
a précédé, plusieurs autres 
activités se sont déroulées à 
Aima, Jonquière, Kénogami 
et Port-Alfred: visites des 
usines, réceptions par les 
autorités municipales, lance-
ment du livre racontant l'his-
toire de la FTPF, etc. 

Une seule ombre au 
tableau: le refus de la Consol 
d'être associée de quelque 
façon à ces fêtes. Plutôt 
qu'une visite de l'usine, ce 
fut donc une «rencontre his-
torique» à la barrière d'en-
trée de la délégation de la 
CSN et de la FTPF avec un 
groupe de travailleurs de 
l'usine. 

Un* rancontr* historique 
À la barrière d'entrée de l'usine de la Consol. 

Un militant cncor* actif 
Henri Vachon 

Savies-vous que, dès 
1939, la Fédération du papier 
se battait pour que le travailleur 
accidenté puisse choisir libre-
ment le médecin qui l'examine-
rait et le soignerait? 

Saviec-vous que, 
cette année-là, le salaire horaire 
moyen d'un manœuvre dans 
l'industrie du papier journal 
était de 38 cents, et celui d'un 
conducteur de machine à pa-
pier, de $ 1.44? Que le conduc-
teur québécois gagnait en 
moyenne deux cents de plus 
que son homologue ontarien, 
tandis que le manoeuvre qué-
bécois gagnait onze cents de 
moins que son homologue on-
tarien? 

Saviez-veus qu'en 
1942-43, sept syndicats affiliés 
à la Fédération du papier ont 
déclenché des grèves de recon-
naissance syndicale? Que la 
plus importante d'entre elles, 
celle des usines Price en 1943, 
marque un tournant majeur 
dans toute l'histoire du Qué-
bec, parce qu'elle a entraîné 
l'adoption, sous le gouverne-
ment libéral d'Adélard God-
bout, de la Loi sur les relations 
ouvrières, premier code du tra-
vail au Québec et, en particu-
lier, première loi obligeant les 
employeurs à négocier avec les 
syndicats majoritaires? 

Saviez-vous que la 
première femme ayant partici-
pé, en tant que déléguée de son 
syndicat à un congrès de la 
Fédération du papier s'appelait 
Yvette Dusseault, qu'elle était 
originaire de Beauharnois (Ho-
ward Smith Paper Mills), et que 
le congrès en question fut celui 
tenu à Chicoutimi, du 30 juillet 
au août 1948, marquant le 
25' anniversaire de la Fédéra-
tion (on comptait alors les an-
nées à partir de 1923)? 
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PROLONGATION DU DÉCRET 
DE LA CONSTRUCTIONi 

La CSN dit oui, mais 
Y aura-t-il oui ou non 

une prolongation du Décret 
régissant les relations de 
travail dans l'industrie de la 
construction? 

«Les travailleurs de la 
construction ne doivent pas 
laisser passer une période 
favorable de négociations 
sans en retirer des bénéfi-
ces satisfaisants». 

Cette déclaration du 
secrétaire général de la C5M 
Michel Câauthier illustre bien 
l'attitude que les syndicats 
régionaux de la CSil-Cons-
truction ont adoptée face à 
l'hypothèse avancée par 
l'Association des entrepre-
neurs en construction du 
Québec (AECQ) de hausser 
les salaires de 5% en 
échange d'une prolonga-
tion d'un an du Décret. À la 
suite d'une consultation ef-
fectuée auprès des syndi-
cats régionaux, le secrétai-
re général a annoncé, lors 
d'une rencontre au minis-
tère du Travail le 21 sep-
tennbre dernier, que la C5M-
Construction pourrait envi-
sager une prolongation si 
les ennpioyeurs accordent 
les conditions suivantes: la 
prinne de présentation au 
travail pour tous les salariés 
sans aucune exception; 
une fornnule d'indexation 
du coût de la vie acconnpa-
gnée d'un enrichissement 
de 2%; une augmentation 
de la contribution des em-
ployeurs au fonds de pen-
sion de $0.50 l'heure tra-
vaillée; la réduction du 
temps de travail; et la ré-
daction d'une clause assu-
rant le maintien des condi-
tions de travail lors de l'ex-
piration du Décret. 
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La proposition de 
l'AECQ a été présentée à 
une personne-ressource 
nommée par le Ministère du 
Travail dans le dossier de la 
construction, M. Pierre M. 
Dufresne, alors que celui-ci 
a consulté les parties syndi-
cales et patronale quant à 
l'interprétation de l'article 
23.15 du Décret concer-
nant la prime de présenta-
tion au travail. En août der-
nier, des travailleurs de 
chantiers industriels impor-
tants du Québec ont dé-
brayé parce que des entre-
preneurs ont refusé de ver-
ser cette prime à une partie 
importante des salariés. 
C'est à la suite de ces dé-
brayages que le ministre du 
Travail a affecté M. Du-
fresne dans ce dossier. 

MARAUDAGE? 
D'après nos rensei-

gnements, une prolonga-
tion du Décret n'aurait pas 
comme effet d'annuler la 
période d'allégeance syndi-
cale dans l'industrie de la 
construction prévue cette 
année pour la semaine du 
4 au 8 novembre. Ce serait 
la prochaine campagne de 
maraudage, celle de no-
vembre 1988 dans le cas 
d'une prolongation, qui se-
rait annulée. Cette année, 
comme par les années pas-
sées, seuls les travailleurs 
qui souhaitent changer 
d'organisation syndicale 
doivent aller voter. 

La CSN- Construction 
à Radisson 

Une délégation de la 
CSIi-Construction, compo-
sée des camarades Jean-
Luc Cadieux, Ted McLaren et 
Roger Trépanier, s'est ren-
due à Radisson (Baie 
James) en août dernier afin 
de discuter avec la Société 
d'énergie de la Baie James 
(5EBJ) et la Commission de 
la santé-sécurité au travail 
(C55T) des conditions de 
travail et de vie au chantier 
L.Q.2.A. 

Les pourparlers, aux-
quels ont également parti-
cipé les autres organisations 
syndicales présentes dans 
l'industrie de la construc-
tion, ont permis aux parties 
de s'entendre sur la compo-
sition du comité de chantier 
(une vingtaine de repré-
sentants de travailleurs) et 
sur la pause paritaire de 
sécurité au début de la 
semaine. 

Les représentants de 
la CSM-Construction ont 

profité de ce séjour pour 
rencontrer les travailleurs et 
s'informer de leurs condi-
tions de vie sur ce chantier 
éloigné. Les ouvriers ren-
contrés se plaignent déjà de 
la qualité de la nourriture 
servie à la cafétéria de 
L.Q.2.A et du fait qu'il n'y a 
pas de repas chauds le midi. 
C'est le genre de détails qui 
comptent lorsqu'on oeuvre 
sur les chantiers éloignés et 
isolés. 

800 EMPLOIS 
Au plus fort des tra-

vaux deLQ.2.A, en 1990,ily 
aura tout au plus 800 travail-
leurs sur ce chantier. LQ.2.A 
est une centrale d'appoint, 
c'est-à-dire qu'elle produira 
de l'électricité pour répondre 
à une sur-demande énergé-
tique. 5ur-demande qui, 
comme on le devine, devrait 
venir principalement des 
industries. 

^ V 

Jean-Uic Cadieux a discuté avec Auràle Morin, un opérateur de trac-
teurs de Baie Comeau. Ce membre de la CSN-Construction travaille 
pour la compagnie Désourdy depuis d^ji 18 mois. À tous les 54 jours, 
il «descend» chez lui. 



LES ENTENTES PARTICULIÈRES 
Un des principaux buts d'une convention collec-

tive est d'uniformiser les conditions de travail, d'apla-
nir les disparités, bref, de réparer certaines injustices 
qui prévalent presque toujours avant l'arrivée du 
syndicat. 

Prenons l'exemple du contremaître qui permet à 
un salarié de quitter le travail quinze minutes avant 
l'heure parce que celui-ci est plus «productif», sans 
tenir compte de l'augmentation du risque d'accident 
de travail. 

Avec le même exemple, cette hausse de producti-
vité entraîne un « bonus » de Noël sans tenir compte 
que la machine sur laquelle travaille ce même salarié est 
neuve et mieux entretenue que les autres. 

Dans le premier cas, il s'agit d'une matière négo-
ciée (heures de travail) et cette condition particulière 
devrait être abolie parce qu'elle entraîne une augmenta-
tion des risques d'accidents. Dans le second cas, le 
« bonus » n'est pas prévu à la convention. Cependant, il 
devrait être aboli pour les mêmes raisons. Il faut donc, 
pour faire un grief, qu'il y ah un fondement juridique 
dans la convention. Voici comment le Syndicat des tra-
vailleurs et des travailleuses des épiciers unis Métro 
Richelieu (CSN) a réglé ce problème : 

2.02 Aucune entente particulière relative à des conditions de travail dif-
férentes de celles prévues dans la présente convention, ou aucune 
entente particulière relative à des conditions de travail non prévues dans 
la présente convention, entre un salarié et l'Employeur, n'est valable â 
moins qu'elle n'ait reçu l'approbation éaite du Syndicat. 

Gilbert Lessard 

L'APPUI F INANCIER 
A U SYNDICAT D U M A N O I R 

Plus que jamais! 

Une politique syndicale 
de rimmigration 

C'est une pièce majeu-
re qu'a adoptée le Conseil 
confédéral en faisant sien-
nes la plupart des recom-
mandations formulées par 
le comité confédéral sur 
l'immigration, estime la 
vice-présidente Céline La-
montagne, responsable du 
dossier. 

La question de l'immi-
gration connaît depuis plu-
sieurs mois un certain nom-
bre de rebondissements 
qui avaient démontré l'ur-
gence, pour la C5M, d'adop-
ter une politique syndicale 
élaborée et complète sur ce 
sujet. En effet, même si le 
cas des réfugié-e-s, par 
exemple, a occupé l'avant-

Plus que jamais, les 
travailleuses et les travail-
leurs du Manoir Richelieu 
ont besoin de votre support 
financier pour continuer la 
bataille. 51 la C5M en est 
venue, il y a plusieurs mois 
déjà, à recourir à une cotisa-
tion spéciale pour appuyer 
le syndicat du Manoir, c'est 
que la situation dans laquel-
le se trouve ces travailleu-
ses et ces travailleurs est 
un peu particulière. En effet, 
les statuts et règlements 
actuels du FDP ne leur per-
mettent pas d'en recevoir 
des prestations de la même 
manière que tous les autres 
membres de la C5M en con-
flit. 

Jusqu'à maintenant, la 
réponse des syndicats pour 
appuyer la lutte du syndicat 
du Manoir a été fantastique. 
Plus de 1,100 syndicats 
représentant environ 
185,000 membres ont 
voté des appuis financiers 
sous diverses formes et 

Céline Lamontagne 
scène récemment, l'immi-
gration, avec toutes ses 
conséquences, recouvre un 
champ encore plus vaste. 

pour des périodes tantôt 
limitées, tantôt illimitées. 
Ces montants équivalent à 
une somme de $50,000 
par semaine. Par ailleurs, 
pour un grand nombre de 
syndicats, l'appui financier 
au syndicat du Manoir arrive 
à échéance très bientôt. Il 
est donc important plus que 
jamais que les cotisations 
spéciales soient prolon-
gées. 

Rappelons que toutes 
les sommes reçues sont 
versées au Syndicat du Ma-
noir Richelieu qui adminis-
tre entièrement son fonds 
d'appui. Vos cotisations 
spéciales servent d'une 
part à l'administration gé-
nérale du syndicat, et d'au-
tre part à soutenir financiè-
rement ses membres et 
leur famille. Les montants 
hebdomadaires versés va-
rient entre $125 et $150 
par semaine selon si la per-
sonne a ou non une person-
ne à sa charge. 

Comme l'indique le co-
mité confédéral, le débat 
est loin d'être clos. «Devant 
l'importance de ce dossier, 
la C5/Y doit adopter des 
positions de principe claires 
en matière d'immigration et 
redéfinir, au besoin, ses 
moyens d'action afin 
d'améliorer les services â 
ses membres issus des 
communautés culturelles 
et mieux défendre les 
droits des travailleuses et 
des travailleurs immi-
grants», estime le comité. 

La démarche propo-
sée dans la politique syndi-
cale est axée sur l'unité, 
l'intégration à la société 
québécoise et à la commu-
nauté francophone, dans le 

respect des cultures d'origi-
ne, de la défense et de la 
promotion de leurs droits. 

En plus de formuler 
des propositions concrètes, 
le document adopté le 17 
septembre apporte un 
grand nombre d'informa-
tions utiles sur les différen-
tes lois en vigueur, sur la 
nature et l'importance de 
l'immigration au Québec, 
en insistant sur les condi-
tions particulières des fem-
mes immigrantes. On y 
trouve enfin un bref histori-
que de la question. 
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Journée internationale 
des femmes 

Un concours...an vrai concours! 
Nous cimorçons (eh 

oui, déjà!) les préparatifs 
du 8 mars 1988, la Fête 
internationale des fem-
mes. Pour nous toutes, le 
8 mars demeure le mo-
ment privilégié de nous 
rencontrer, de faire le 
point sur les problèmes 
que vivent les femmes, et 
de réajuster nos perspec-
tives de luttes. Le comité 
de la condition féminine 
de la CSN souhEiite que le 
prochain 8 mars soit plus 
intéresszmt que jamais, et 
que la participation de 
toutes et tous soit le plus 
large possible. 

Afin de partager 
aussi les préparatifs de 
cette fête, nous lançons 
un concours pour trouver 
le slogan du prochain 8 
mars. Nous espérons que 
les comités de condition 
féminine des syndicats, 
des conseils centraux et 
des fédérations, et toutes 
celles qui le voudront 
bien, participeront à ce 
concours. 

L'orientation rete-
nue pour le slogan est la 
suivante: l'égalité des 
femmes, ça coûte des 
«sous» $$$. Nous cher-
chons donc un slogan qui 
fasse clairement ressortir 
la nécessité pour les gou-
vernements de faire les 
choix politiques et bud-
gétaires qui s'imposent 
pour assurer la réelle éga-
lité des femmes. Qu'il 
s'agisse de la mise en 
place des programmes 
d'accès à l'égalité, du rè-

glement des discrimina-
tions, de la reconnaissan-
ce du travail des femmes 
au foyer ou du dévelop-
pement adéquat du ré-
seau de garderies, toutes 
les mesures d'égalité en-
traînent des coûts. 

Le slogan (c'est-à-
dire une formule courte et 
frappante) retenu devra 
donc rappeler clairement 
que nous avons depuis 
longtemps précisé nos 
revendications, qu'il est 
temps d'agir et que cela 
«coûte des sous». Plu-
sieurs têtes valent mieux 
qu'une pour trouver celui 
qui rendra au mieux 
l'orientation que nous 
voulons donner au 8 mats 
88. 

Bien sûr, la ou les 
gagnantes recevront un 
prix qui les ravira tout en 
leur permettant d'étendre 
leur culture (c'est une sur-
prise)... Envoyer vos 
nombreuses et brillantes 
suggestions à: 
Danielle Hébert 
Service de la condition 
féminine de la CSN 
1601 Delorimier 
Montréal, H2K 4M5 
avant le 19 octobre pro-
chain 

Le choix du slogan 
se fera par les responsa-
bles à la condition fémini-
ne de la CSN, des fédéra-
tions et des conseils cen-
traux. 

BONNE CHANCE! 
car....le jeu en vaut la 
chandelle! 

L ODD, 
UN TÉMOIN 
HORS 
LES MURS 

Une mère de 65 ans fouillée à nu, un détenu mis 
au trou à cause du « témoignage * d'un délateur, plus de 
25 détenus qui s'auto-mutilent chaque jour à Bor-
deaux, le transfert d'un détenu dans un pénitencier à 
sécurité maximum parce que sa femme refuse les avan-
ces d'un gardien, un Xième prévenu qui se suicide dans 
un poste de police... 

Mais aussi : un médecin qui accepte d'intervenir 
dans tm cas critique, l'obtention du droit de vote pour 
les détenu-e-s, le retreiit de fausses informations dans le 
dossier d'un détenu, l'annulation d'un transfert/ 
sanction dans un super maximum, l'entrée du person-
nel médical de CLSC dans les prisons provinciales, 
l'installation de téléphones dans les rangées de cellu-
les, le maintien de l'abolition de la peine de mort... 

Voilà pour le menu quotidien de l'ODD ! 
Tout ça et bien davantage sans subvention de fonc-

tionnement, mais avec la générosité du public. Serez-
vous du nombre? 
OFFICE DES DROITS DES DÉIENU-E-S 
1030 Cherrier, suite 300 
Montréal, Qué. 
H2L 1H9 
Tél.: (514) 522-5965 

'réparez votre s 
Le 22 décembre 1986, pas moins de 550 don-

neurs et donneuses s'étaient présentés à la porte 
de la collecte de sang organisée par le Rassemble-
ment des techniciens-ambulanciers du Québec (RE-
TAQ) et la C5M, en collaboration avec la Croix-Rouge, 
au sous-sol du siège social de la CSN. Pour une pre-
mière, ce fut un grand succès. Tellement que le RE-
TAQ et l'exécutif de la CSN ont décidé de répéter 
l'expérience cette année et se sont donnés comme 
défi de faire encore mieux. L'événement aura lieu le 
21 décembre, au même endroit. 

Pourquoi en parler si longtemps d'avance? Parce 
que selon les règlements de la Croix-Rouge, une 
personne ne peut donner de son sang plus d'une 
fois par trois mois... Alors, préparez-vous pour la cli-
nique RETAQ-CSN du 22 décembre! 
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Les 150 avocats et avocates à l'emploi de l'Aide 
juridique et membres de la Fédération des profession-
nel-Ies et cadres de la CSN exercent des moyens de 
pression progressifs depuis le début du mois afin d'ob-
tenir du Conseil du Trésor la parité salariale avec les 
substituts du Procureur général, également appelés 
«avocats de la Couronne». 

La différence de rémunération entre ces deux 
types de «salariés de l'État», qui exercent essentielle-
ment les mêmes fonctions (mais l'un contre l'autre...), 
peut aller jusqu'à $10,500 par année. 

Après avoir manifesté devant le Palais de justice 
(notre photo) le premier septembre, les disciples de 
Thémis ont débrayé les 14 et 15 du même mois. 

Entre-temps, il avaient exercé diverses pressions 
sur leur employeur, notamment en référant chacun 
jusqu'à dix dossiers par semaine aux avocats de pra-
tique privée, ce qui augmente les coûts pour le gouver-
nement de $165,000 pour la région de Montréal seu-
lement. Les avocats de l'Aide juridique soulignent en 
effet, pour soutenir leurs revendications, que le coût 

moyen d'un dossier traité par un avocat de pratique 
privée est égal à 170% du coût moyen d'un dossier 
exécuté par eux. 

Réunis dans trois syndicats affiliés à la FPPSCQ-
CSN (Montréal, Laurentides-Lanaudière, Bas Saint-
Laurent-Gaspésie), les avocats et avocates de l'Aide 
juridique ont également manifesté devant les bureaux 
du premier ministre Bourassa où ils ont pu discuter 
avec le chef de cabinet de celui-ci, mais sans plus de 
résultats jusqu'à présent. 

Quelques chiffres 
Rappelons que le réseau d'Aide juridique compte 

près de 150 bureaux dispersés dems 115 villes du 
Québec, emploie quelque 350 avocats et avocates qui 
présentent une expérience moyenne de 12 ans, dispo-
se d'un budget de $62 millions, et traite quelque 
272,000 dossiers par année, dont 62% concement 
des problèmes de matière civile et 38% de matière 
criminelle ou pénale. 

Loi sur les accidents 
et les maladies 
professionnelles i 

L'INVAUDITÉ 
Profitons de ce que 

l'été a permis de rafraîchir 
les esprits de tout un cha-
cun pour vous entretenir 
d'un sujet absolument pas 
drôle : l'invalidité suite à un 
accident du travail ou suite à 
une maladie profession-
nelle. 

L'invalidité se définit 
selon deux critères : il faut 
que l'atteinte à l'intégrité 
physique ou psychique soit 
grave et prolongée. Par 
grave, on entend une inca-
pacité physique ou psychi-
que qui empêche l'individu 
accidenté de réintégrer un 
emploi «véritablement ré-
munérateur». Par prolon-

gée, on signifie une incapa-
cité dont l'individu restera 
porteur toute sa vie et qui 
pourra éventuellement en-
traîner son décès. 

LA PREUVE 
Ce double critère impli-

que un double niveau de 
preuve. D'abord une preuve 
médicale quant à l'état de 
santé de la victime, sur 
l'évolution que connaîtra sa 
santé et sur la relation entre 
cet état et l'accident de tra-
vail ou la maladie profes-
sionnelle. Ensuite, une 
preuve quant à l'incapacité 
de cette personne de se 
réinsérer sur le marché du 
travail. 

Pour celle<i, à la 
preuve médicale déjà ap-
portée, s'ajoutent des élé-
ments tels que l'expérience 
de travail de l'individu en 

question, son niveau de 
scolarité, les restrictions 
fonctionnelles que lui im-
pose son état de santé. 
On utilisera également 
comme preuve, s'il y a lieu, 
la tentative de réadaptation 
pratiquée par la C55T et qui, 
vraisemblablement, se sera 
avérée un échec. Enfin, si la 
personne en question a été 
déclarée invalide par la 
Régie des rentes du Qué-
bec (f^RQ), la chose ne 
nuira certainement pas... 

JURISPRUDENCE 
Il n'existe pas de juris-

prudence établissant claire-
ment le critère définissant 
l'invalidité. Il s'agit donc de 
monter une preuve aussi 
solide que possible. Par 
exemple, dans le dossier 
AT-57884, on a eu recours à 
l'opinion de trois médecins 

fortement réputés pour éta-
blir une perte de capacité 
physique égale à 25% et 
que celle<i, à elle seule, 
s'avérait suffisante pour 
enlever à la requérante 
toute chance de trouver un 
emploi «véritablement ré-
munérateur». 

Au contraire, dans le 
dossier AT-56863, lesjuges 
ont été confrontés à la 
question suivante : «compte-
tenu de l'âge, de l'expé-
rience de travail et de la 
scolarité de cet individu, 
croyez-vous qu'il lui sera 
possible de trouver un em-
ploi approprié aux restric-
tions émises par ses 
médecins?» Les juges 
répondirent non et le travail-
leur fut déclaré invalide. 

Robert Bronsard 
FATA 271-0901 
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Parus 
récemment 
Le conflit de l'autorité 

Un livre-témoignage 
du président du Syndicat 
des travailleurs de Marine 
Industries (C5I1), François 
Lamoureux, sur les événe-
ments qui ont marqué la 
longue grève de 11 mois au 
chantier maritime de Sorel 
en 1984-85. L'auteur y livre 
son analyse du conflit et du 
rôle qu'y ont joué des dizai-
nes de personnes de tous 
les milieux. Il y révèle égale-
ment des faits et des anec-
dotes inconnus jusqu'à ce 
jour. On peut se le procurer, 
au prix de $7.95, en écrivant 
à: Les Éditions du Renou-
veau Québécois, 3575 
boul. Saint-Laurent, suite 
819, Montréal 2T7 
(tél.: 514-849-0637). 
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première ligne r)0U5 ren-
dent l'audace et la modestie 
nécessaire afin de pour-
suivre le travail». Lance-
ment officiel le premier 
octobre. Disponible au 
Centre de documentation 
de la CSM: 514-598-2151. 

La force des idées, 
la force du nombre 

Un compte-rendu des 
témoignages reçus des 
gens ordinaires qui vivent 
dans leur quotidien les 
répercussions de la politi-
que de désengagement 
social de l'État. Ces témoi-
gnages proviennent des 
audiences de la Commis-
sion populaire itinérante 
mise sur pied par Solidarité 
populaire Québec, elle-
même une coalition créée 
en 1985 suite à un appel 
lancé par la CSN. La Com-
mission a tenu ces audien-
ces dans huit régions du 
Québec où elle a rencontré 
plus de 250 groupes et 900 
personnes et reçu 130 
mémoires. Disponible au 
Centre de documentation 
de la CSn au coût de $3.00, 
plus les frais de poste : 514-
598-2151. 

Si le travail 
m'était conté... autrement 

Un livre publié par la 
CSIi sur l'histoire des travail-
leuses de notre centrale. 
«Parfois trop bousculées 
que nous sommes par les 
événements quotidiens, 
peut-on lire sur la page cou-
verture arrière, nous ou-
blions que d'autres femmes 
avant nous ont travaillé, ont 
lutté pour éliminer la discri-
mination faite aux femmes. 
Ce qui est aujourd'hui réali-
sable l'est parce que ces 
femmes d'hier nous ont 
ouvert la voie. Les témoi-
gnages des militantes de 
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retroife sons pénotito. 

Pour le Salvador 
Le groupe de musiciens salvadoriens Cutumay 

Camones, qui a effectué plusieurs tournées en Amé-
rique latine et en Europe, sera parmi nous le 10 octobre 
(auTritorium de Montréal. 255 est Ontario, 20 heures). 

Directement branché sur le FMLN/FDR, ce groupe 
progressiste, composé d'une femme et de quatre hom-
mes, tente d'exprimer par sa musique la lutte du peu-
ple salvadorien pour la paix, la liberté et l'indépendein-
ce. Leurs chansons, en effet, parlent de ses gains et 
de ses victoires, de ceux qui sont tombés en donnant 
leur vie pour la libération de leur pays, du peuple 
salvadorien et de ses traditions, ses coutumes, ses 
espoirs, de ses femmes et de ses enfants, du pays et 
de sa beauté. 

Pour eux, «la musique est une arme supplémen-
taire» pour la libération de leur pays, «c'est une mu-
sique sur la lutte quotidienne. Nos chansons racontent 
ce que nos combattants pensent, disent et font; elles 
racontent les souffrances de notre peuple, mais elles 
parlent également de sa sécurité Mure, le jour où le 
Salvador sera libre pour que nous puissions recevoir 
tous les peuples qui nous apportent présentement leur 
solidarité dans notre lutte». 
Renseignements: Angelica Tomes: 514-271-2447. 

J'retraite quand ça me 
plaît! 

Grâce aux gains obte-
nus lors de la dernière négo-
ciation du secteur public, le 
gouvernement a adopté en 
juin une loi qui permet 
désormais de prendre une 
retraite anticipée à compter 
de 62 ans sans en subir de 
pénalité financière. Ce fasci-
cule explique les modalités 
d'accès à ce programme. 

École de musique 
Les membres du Syndi- • 

cat du conservatoire (privé) " 
de musique du Québec ont 
décidé, après une lutte de 
plus d'un an pour la recon-
naissance syndicale, de se 
tourner vers la formule coo-
pérative. Et ils ont fondé 
effectivement une coopé-
rative d'enseignement de la 
musique. Sur notre photo-
graphie, on reconnaîtra le 
président du syndicat, Ser-
ge Bélanger, jouant un air 
de clarinette lors d'une ma-
nifestation des employé-è-s 
de Loto-Québec. Rensei-
gnements: 598-2021. 



Libre-échange 

II faut un veto ! 
Le gouvernement Bourassa devrait réclamer et 

exercer un droit de veto à l'égard de toute entente de 
libre-échange. C'est ce qu'a soutenu la Codition québé-
coise d'opposition au libre-échange, lors de sa paru-
tion, le 17 septembre, à la Commission pzirlementaire 
de l'économie et du travEiil. 

En effet, il est clair, pour la Coalition - - formée de 
la CSN, de la CEQ, de la FTQ et de l'UPA —, qu'un traité 
de libre-échange canado-américain représentera 
nécesseiirement une ingérence dans les juridictions du 
gouvernement québécois, que ce soit au chapitre de la 
réglementation du commerce de certains produits, de 
la liberté d'action des sociétés d'État ou des program-
mes d'aide à l'industrie. 

Par eiilleurs, compte tenu que la conclusion du 
débat public sur le libre-échemge ne pourra avoir lieu 
avant que le contenu du projet d'entente ne soit dévoilé, 
la Codition a récleimé du gouvernement québécois la 
tenue de nouvelles audiences en commission parle-
mentaire sur la beise du contenu de tout projet d'entente 
de libre-échïinge qui aura été conclu entre les gouver-
nements canadien et américain. 

Une soirée d'échanges 
La veille, quelque 500 membres des centrales 

s'étaient réunis au Tritorium du CEGEP du Vieux-
Montréal pour écouter les interventions de plusieurs re-
présentants des centrales, mais aussi de nombreux 
groupes et regroupements populziires. 

Une occeision aussi pour activer la signature de la 
pétition contre le projet Mulroney-Reagan de libre-
échange, qui circule actuellement un peu partout au 
Québec et au Canada. 

EN GREVE DEPUIS LE 3 JUILLET 

Reprise des négociations 
chez Beloit! 

L'occupation du siège 
5odai de la multinationale 
annéricaine Beloit, à Pointe-
Claire, par quelque 150 tra-
vailleurs de son usine de 5t-
Joseph-de-5orel, le 15 sep-
tennbre dernier, n'aura pas 
été inutile. À l'issue de cette 
occupation, les parties syn-
dicale et patronale se sont 
entendues pour reprendre 
les négociations, alors in-
terronripues depuis deux 
sennaines. 

En grève depuis le 5 
juillet, les syndiqués ont 
occupé le quartier général 
de cette compagnie du Wis-
consin pour exiger que les 
contrats obtenus par l'en-
tremise de prêts et de sub-
ventions émanant des deux 
paliers de gouvernement 
demeurent au Canada, et 
dans ce cas-ci à l'usine de 
5t-Joseph-de-5orel. Le 
président de ce syndicat 
C5M, Benoît Capistran, 
craint que la compagnie, qui 
opère des usines en Angle-
terre, au Brésil, aux U.5.A., 

en Italie, et ailleurs dans le 
monde entier, transfère à 
une de ses filiales le contrat 
pour la fabrication d'une 
seconde machine à papier 
pour la nouvelle usine de 
Domtar, à Windsor, dans 
l'Estrie. La rencontre n'a pas 
permis aux syndiqués d'ob-
tenir de garanties formelles 
à ce chapitre mais le syndi-
cat, nous assure Benoît Ca-
pistran, continuera d'inter-
venir auprès des responsa-
bles gouvernementaux en 
ce sens. 

Il faut rappeler qu'en 
1985, les gouvernements 
du Québec et du Canada 
ont consenti à la compagnie 
Domtar un prêt sans intérêt 
de dix ans au montant de 
150 millions de dollars pour 
son projet de 1.5 milliards 
de dollars à Windsor, prêt 
conditionnel à la fabrication 
de deux machines à papier 
au Canada. De plus, Domtar 
s'est également vue accor-
der, en 1986, une subven-
tion de 22 millions de dol-

Comme II fallait s'y attendre, les forces policières ont rapidement 
répondu à l'appel de la direction de Beloit lorsque ses syndiqués de 
Sorel sont allés lui faire connaître leurs doléances, massivement 
et directement dans les bureaux du siège social, à Pointe-Claire. Le 
président du syndicat Benoit Capistran (à gauche) s'est vivement 
objecté à l'avis d'éviction. Finalement, l'occupation aura duré une 
heure. 

lars par le gouvernement du 
Québec pour ce même pro-
jet. 

EN 1984. . . 
Le conflit qui oppose 

les employés et la compa-
gnie trouve son origine à la 
signature de la dernière 
convention collective, en 
1984. À cette époque pas 
si lointaine, les syndiqués 
avaient considéré la situa-
tion «périlleuse» de l'entre-
prise et, de bonne foi, 
consenti certains reculs 
dans leur convention col-
lective, notamment au cha-
pitre de la rémunération 

des vacances. 
Aujourd'hui, alors que 

la compagnie a dans son 
carnet de commandes des 
contrats pour les deux ou 
trois prochaines années, les 
travailleurs estiment qu'ils 
sont en droit d'obtenir des 
améliorations aux chapitres 
des salaires (ils demandent 
7% par année), des vacan-
ces, du fonds de pension, 
de l'assurance-groupe, des 
jours fériés et chômés. Ils 
luttent également pour pro-
téger leurs emplois contre 
les effets de la sous-traitan-
ce et de la flexibilité des 
métiers. 
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par Jacques Guay 1 1 1 

Si vous étiez un homme d'affaires, 
confîeriez-vous à un faiseur d'ho-
roscopes le soin de vous conseil-
ler? C'est pourtant ce à quoi 
ressemblait l'hebdo Les Affaires 
du 29 août, un faiseur d'horos-
copes. 

En effet, celui qui se dit « Le 
no 1 de la finance et de l'économie 

au Québec» titrait en manchette : 

Sondage Som-Les Affaires 
MALENFANT BAT LA CSN 
53% des Québécois bien informés de l'affaire du Manoir 
Richelieu croient que Raymond Malenfant sortira gagnant 

Le sondage, probablement bien fait (la plupart le 
sont, pourquoi pas celui-là?) indique aussi que 35% des 
répondants croient également que le conflit est nuisible à 
la politique de privatisation des entreprises du gouverne-
ment Bourassa, 19% le contraire et 25% que l'impact sera 
nul. Voilà une opinion qui aurait pu tout aussi bien faire la 
une d'un hebdo destiné aux chefs d'entreprise. 

Ce sondage me met mal à l'aise parce qu'il porte à 
la fois sur des questions qui ont une certaine pertinence, 
genre «avez-vous été bien informés?», et d'autres qui 
n'ont rien à voir avec le fond des choses, genre « qui sortira 
gagnant du conflit? ». 

Le fond du conflit est en effet devant la Cour su-
prême et selon l'interprétation que feront les honorables 
juges de l'article 45 du Code du travail, une partie «ga-
gnera» et l'autre pas,'quelle que soit l'opinion qu'on peut 
avoir de leur comportement dans le conflit. 

Au-delà, par ailleurs, de la décision de la Cour su-
prême, les emplois doivent-ils être protégés lorsque des 
entreprises changent de main? Voilà une question sur 
laqueUe les citoyens peuvent avoir des opinions. Mais leur 
demander de désigner un « gagnant » c'est aussi bébête 
dans un conflit de travail que dans une série de la coupe 
Stanley. Et c'est plus bête que durant une campagne élec-
torale où, au moins, ils sont les décideurs le jour du 
scrutin. 

Dans les années quarante, une majorité de Québé-
cois auraient peut-être désigné M. Duplessis «gagnant» 
contre les mineurs d'Asbestos et, quelques années plus 
tard, l'Associated Textile « gagnante » contre les tisserands 
de Louiseville et la Noranda Mines «gagnante» contre les 
travailleurs de Murdochville. Et ils auraient fait de bons pro-
nostics dans chacun des cas. Cela n'aurait rien changé au 
véritable problème de droit et surtout de justice sociale 
que posaient chacun de ces conflits. 

Cependant, M. Malenfant, « le toffe de la Malbaie », 
comme le qualifiait, avec sympathie, L'Actualité du mois 
d'août, poursuivait sa conquête des médias selon la straté-
gie de son «image maker», le relationniste Pierre 
Tremblay. 

Non seulement le «toffe» faisait la une du maga-
zine québécois de Maclean Hunter, mais il y avait droit à un 
véritable panégyrique dans lequel, au mépris de la pré-
somption d'innocence et du « sub judice », il pouvait accu-
ser la majorité des ex-syndiqués du Manoir Richelieu, des 
«capotés» selon lui, d'avoir mis une bombe dans son 
motel de Chicoutimi, du bleu méthylène dans l'eau de son 
Manoir et le feu dans la Mercédès de sa femme. 

Comme l'écrit le joumaliste Georges-Hébert Ger-
main, « On l'écoute. On boit ses paroles. Un petit homme 
de 400 millions de dollars, c'est pesant». 

Et on le cite donc lorsqu'il déclare : «Qui c'est qui 
s'est fait arrêter par la Sûreté du Québec avec des bâtons 
de dynamite et des fusils ?». Des joumalistes ont pourtant 
déjà été condamné pour outrage au tribunal pour moins 
que ça. 

Enfin, c'est encore une fois beaucoup d'espace 
consacré à ce que le Vice-président aux publications qué-
bécoises de Maclean Hunter, M. Jean Paré, qualifiait de 
«conflit mineur dans un hôtel de campagne». 

Un conflit dont on peut se demander pourquoi dia-
ble il a eu lieu quand M. Malenfant déclare dans Finance, le 
10 août: «Je pense qu'il n'y a fondamentalement aucun 
problème à cohabiter avec un syndicat». 

C'est vrai qu'il affirme également dans L'Actualité : 
«As-tu déjà conduit un char d'assaut ? Tu devrais. C'est 
reposant. Parce que tu sais que tu ne resteras jamais 
pris.» 
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U bilan 
Le 30 août dernier, une 

entente intervenait entre la 
Chambre des mines d'Afrique 
du Sud et le syndicat NUM 
(National Union of Minewor-
l<ers) mettant ainsi fin à une 
grève de 230,000 mineurs 
amorcé le 10 août précédent, il 
s'agissait du plus long conflit 
dans le secteur des mines 
depuis la célèbre grève des 
mineurs blancs en 1922, 
laquelle avait duré deux mois 
et fait deux cents dix morts. 

l-a décision de la NUM d'ac-
cepter des propositions que la 
base avait refusées quelques 
jours auparavant, et malgré un 
vote de grève endossé par 
95% des membres, ne peut 
s'expliquer que par le contexte 
extrêmement difficile qui 
règne dans le pays. Manifeste-
ment, les dirigeants syndicaux 
ont craint le risque d'effrite-
ment du mouvement et la 
menace des licenciements 
massife. Des cinq grandes 

revendications de la NUM, 
soit la revalorisation de la 
somme versée pour les congés 
annuels, de 55% à 65% du 
salaire mensuel, trente jours 
de congé annuel, des aug-
mentations de 27%, la recon-
naissance du 16 juin (anniver-
saire des émeutes de Soweto) 
jour férié et payé, et le verse-
ment de cinq années de salaire 
à la famille d'un mineur décédé 
accidentellement, seule cette 
dernière demande fut partiel-
lement satisfaite. Dorénavant, 
les veuves des mineurs morts 
au travail (600 en moyenne par 
année) recevront trois ans de 
salaire. Les augmentations 
s'échelonneront de 15% à 
23,4%. 

Appelé à commenter la fin 
de l'arrêt de travail qui aurait 
fait perdre quelque $107 mil-
lions aux compagnies, occa-
sionné un manque à gagner de 
S70 millions aux mineurs, fait 
10 morts, trois cents cin-
quante blessés et autant d'ar-
restations, de même que 
quarante mille licenciés (quel-
ques milliers ne seront jamais 
réembauchés, des puits de 

C'est par un vote de 95% que les mineurs d'Afrique du Sud 
avaient déclenché la grande grève du 10 août dernier. 

mines ayant été définitivement 
fermés) M. Ramaphosa, secré-
taire général de la NUM, a 
déclaré : « Ce n'est pas une re-
traite, seulement un pas de 
côté tactique, une répétition 
pour l'an prochain, une expé-
rience pour le futur. » 

Rappelons que les syndicats 
n'ont été légalisés en Afrique 
du Sud qu'en 1979 et que la 
NUM n'a connu qu'une grève 
de deux jours en septembre 
1984. 

Quand la faim 
justifie 
les moyens 

Demi-échec de la grève gé-
nérale déclenchée le 20 août 
dernier à l'initiative de la CUT 
(Centrale unique des travail-
leurs), l'organisation ouvrière 
la plus à gauche du pays, pour 
protester contre la perte effa-
rante du pouvoir d'achat des 
travailleurs. Mais comment 
s'en surprendre? Deux ans 
après l'avènement de la nou-
velle république au terme de 
21 ans de régime militaire, le 
taux de syndicalisation au pays 
atteint â peine 10% I Et les syn-
dicats brésiliens sont encore 
régis par une législation res-
treignante d'inspiration fas-
ciste adoptée dans les années 
trente par Vargas, admirateur 
d'Hitler et de Mussolini. Ainsi, 
le droit de grève n'est pas 
reconnu (même s'il est exercé) 
et un impôt syndical est pré-
levé par l'État sur les salaires 
pour entretenir les appareils 
corporatistes. D'où la faiblesse 
des syndicats. Contre l'infla-
tion qui atteint 1000 p. cent 
par année, les millions de 
pauvres de la huitième puis-
sance économique du monde 
ont donc recours aux émeutes, 
comme celle déclenchées au 
début juillet. Le régime, officiel 
ou non, riposte par la violence : 
les «escadrons de la mort» 
auraient assassiné 1000 per-
sonnes depuis un an dans les 
«favelas» (bidonvilles). 

Un métier 
dangereux 

Le rapport annuel de la CISL 
(Confédération internationale 
des syndicats libres) sur les vio-
lations des droits syndicaux 
indique que 200 personnes 
ont été assassinés du fait de 
leurs activités syndicales en 
1986 et au début de 1987. Le 
rapport nous apprend aussi 
que 4,500 syndicalistes ont 
été emprisonnés. Quelque 55 
pays sont visés par les accusa-
tions de la CISL, les dictatures 
de droite, bien sûr, comme le 
Chili, l'Afrique du Sud, la 
Corée du Sud, le Salvador, 
mais également certains États 
de tradition démocratique. La 
Grande-Bretagne, les Pays-
Bas et le Canada sont en effet 
critiqués pour les restrirtions 
imposées aux négociations 
collectives. L'URSS n'échappe 
pas à la critique, notamment 
pour avoir laisser mourir en pri-
son Mark Morozon, ancien 
militant de l'Association inter-
professionnelle libre des tra-
vailleurs (SMOT). 

La longue route 
Elle est longue, la route qui 

conduira le peuple du pays le 
plus pauvre de la terre à la 
démocratie et à lajustice. Le 30 
juillet dernier, une grève géné-
rale fut largement suivie, tant à 
Pbrt-au-FVince que dans plu-
sieurs villes de province. Son 
but ? Manifester clairement au 
Conseil national de gouverne-
ment (CNG) que la dictature 
devait prendre fin. La . troupe 
tira : on compta dix morts. La 
lutte continue. Avec le cou-
rage. Et ce beau mot de Kierke-
gaard : « Le tyran meurt et son 
règne s'achève. Le martyr 
meurt et son règne com-
mence. » 
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1 2 3 4 s 6 7 8 9 10 11 12 

1. Combien de travailleurs «actifs», environ, connpte l'in-
dustrie de la construction au Québec? 
100,000 125,000 85,000 

% 
2. De ce nonnbre, quel pourcentage sont des travailleuses? 
6% 2.1% 0.006% 

3. Connbien d'enriployeurs «actifs»? 
41,000 24,000 15,000 

I 

4. Connbien d'organisations syndicales sont présentes 
dans l'industrie de la construction? 
3 5 2 

1. Président de la rrPF-C5N qui a donné son nom à un centre 
syndical de ville de La Baie (voir page 14). 

2. Objet volant non identifié. — Aninnaux qui volent. 
5. Habitant de la Lorraine. — Mon en russe. 
4. Reste d'un morceau de bois dont une partie a brûlé. — 

Poisson. 
5. Symbole de l'argon. — James Fenimore Cooper a écrit un 

livre à propos du dernier d'entre eux. 
6. Deux voyelles. - Quand on a une pierre sur le... ça fait mal. -

Petit du bœuf et de la vache. 
7. Ce n'est pas là-bas. — Prénom de Capone. 
8. Mouvement de la mer. — Judas était présent à la dernière... 
9. 5'écrit également paye. 

10. Conifères. - Têtes d'écluses. 
11. Métal précieux. - Dans la rose des vents. - Ponte en 

lettres mêlées. 
12. Quadruple voyelle. - Régime d'épargne-actions. -

Animal têtu. 

1. Écrivain français à qui l'on doit des Contes philosophiques. — 
Écrivain américain à qui l'on doit des Histoires extraordinaires. 

2. La partie la plus blanche de l'éléphant. — Le contraire de 
meilleure. 

3. Centre national de recherche scientifique. — Chef de prière 
dans les mosquées. 

4. Partie de la caisse enregistreuse où l'on met l'argent. 
5. Douze mois. — Irlande. 
6. Le mari de la reine. - Mote de la gamme. - Vaste étendue 

d'eau salée. 
7. Petit de la dinde. 
8. Carte à jouer. - Interjection. - Société protectrice des 

animaux. 
9. Militant de la C5M qui a donné son nom à un centre syndical 

de la ville de Jonquière (voir page 14). 
10. Écaillée en lettre mêlées. - Trois voyelles. 
11. Deux voyelles. — Alcoolique anonyme. — Empereur romain. 
12. Épuisé. — Sainte. 
S o l u t i o n p a g e 3 0 

5. Quel pourcentage des travailleurs de l'industrie repré-
sente la C5n-Construction? 
24.2% 19.8% 53.8% 

6. Dans quelle catégorie d'âge se retrouvent la nnajorité 
des travailleurs de la construction, en 1987? 
20-30 ans 30-40 ans 40-50 ans 50 ans et plus 

7. En 1986, 40% des travailleurs de la construction 
avaient: 
• nnoins de 10 ans d'expérience 
• moins de 5 ans d'expérience 
• moins de 3 ans d'expérience 

Réponses: 
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Michel Rivard 
L'été dernier, alors que 

nous étions assis à une ter-
rasse sur la rue 5t-Denis à 
Montréal, un jeune couple 
annéricain, francophile par 
surcroît, nous dennande, 
avant de retourner chez-lui, 
de lui suggérer des microsil-
lons représentatifs de la 
jeune musique québécoise. 
Nous avons proposé à ce 
médecin et à cette infirmière 
de Springfield, Massachus-
setts, l'achat d'un, voire du 
seul disque du «Quatuor de 
saxophones de Montréal » 
sous la direction de Walter 
Boudreau, autrefois (1969-
1972) de l'Infonie, et du tout 
récent disque de Michel 
Rivard, «Un trou dans les 
nuages». 

Ces pèlerins (bon an mal 
an, ils reviennent au Québec) 
ont rapporté un album qui 
nous révèle un Michel Rivard 
toujours aussi talentueux, 
inventif, et, finalement, plus 
mature et grandi de la pater-
nité. Avec «Un trou dans les 
nuages», la période adoles-
cente du défunt et populaire 
groupe « Beau Dommage » 
est donc effectivement révo-
lue. Et Rivard affiche et signe 
des textes toujours bien sen-
tis, intelligents, et parfois 
humoristiques. Ce disque 
contient de très jolies pièces 
intitulées «Je voudrais voir la 
mer», sur laquelle on re-
trouve Geneviève Paris à la 
guitare, et, on s'en doute, la 
pièce titre de l'album: «Un 
trou dans les nuages». En 
plus, il faut souligner deux 
petits bijoux : « Petit homme » 
et la charmante toune « Oh I 
petits enfants» qui tourne 
beaucoup à la radio. 

Voilà un bon et beau dis-
que à avoir dans sa collection 
pour celles et ceux qui ne le 
possèdent pas déjà. 

UNITED FARM WORKERS 
OF AMERICA 

Cinéma... luttes... 
et raisins 

«Les travailleurs des vi-
gnobles en colère», est le 
titre d'un «vidéo» couleur 
d'une trentaine de minutes 
qui démontre que l'utilisation 
de cinq insecticides par les 
vignobles Californiens tuent 
ou handicapent les cueilleurs 
de raisin et les consomma-
teurs. D'ailleurs, ce docu-
ment démontre que des 
enfants de ces travailleurs et 
travailleuses, d'origine mexi-
caine pour la très grande 
majorité, viennent au monde 
malformés ou cancéreux. 
Pour que les riches viticul-
teurs n'emploient pas ces 
poisons, le célèbre leader du 
«United farm workers of 
America », César Chavez, 
demande à la population de 
boycotter les raisins de la 
Californie. Ce boycottage 
devrait être aussi important 
que celui de 1970 alors que 
ces travailleurs et travailleu-
ses agricoles luttaient pour 
s'organiser en syndicat. 

Les Conseils centraux pos-
sèdent tous une copie de 
ce vidéo. 

Michel Crête 
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Le Québec 
en textes 
anthologie 1940-1986 

par Jacques Rouillard, Qérard 
Boismenu et Laurent Mailhot, 
respectivement professeurs 
d'histoire, de science politi-
que et de littérature à l'Uni-
versité de Montréal. 

5i Rome ne s'est pas bâtie 
en un jour, le Québec non 
plus, peut-on affirmer à la lec-
ture de cette œuvre impres-
sionnante qu'est Le Québec 
en textes. Refaire par écrit 
l'itinéraire parcouru par la 
société québécoise depuis la 
Deuxième Querre mondiale 
était un projet ambitieux pour 
ce groupe de chercheurs de 
l'Université de Montréal mais 
combien indispensable pour 
tous ceux et celles qui veu-
lent prendre une bonne bouf-
fée d'histoire. 

Plus de soixante recueils 
de textes ou anthologies 
mettant à contribution diver-
ses personnalités intellec-
tuelles ou artistiques québé-
coises ont été juxtaposés 
pour former une mosaïque 
reconstituant les moments 
importants et souvent con-
tradictoires qui ont marqué le 
développement du Québec 
contemporain. 

Dans Le Québec en tex-
tes, les mots changements, 
mutations, modemisations, 
employés fréquemment pour 
caractériser la période de 

l'après-guerre, ont une con-
notation différente au sens 
historique puisqu'ils tradui-
sent en réalité toutes les 
ambiguïtés et les paradoxes 
du peuple québécois. Cer-
tains écrits, souvent épuisés 
ou introuvables, contenus 
dans cet ouvrage permettent 
au lecteur de mieux com-
prendre les grandes tendan-
ces sociales, culturelles, 
politiques et idéologiques 
perçues dans notre société 
depuis près de cinquante 
ans: par exemple, le mani-
feste Refus global du groupe 
des Automatistes, rédigé en 
1948 par les peintres Bor-
duas, Riopelle, Leduc et le 
poète Claude Qauvreau; le 
Monologue de l'ouvrier spé-
cialisé, extrait de À toi, pour 
toujours, ta Marie-Lou, de Mi-
chel Tremblay, édité en 
1971; le Manifeste démo-
cratique de Pierre Elliott Tru-
deau, paru dans la revue Cité 
Libre en octobre 1958; le 
Manifeste du Front de libéra-
tion du Québec, diffusé au 
cœur des événements d'oc-
tobre 1970; le Projet de 
souveraineté-association du 
Parti québécois suivi du Mani-
feste des Québécois pour le 
non à la fin des années '70; 
les Hôtes sur le non-poème 
et le poème de Qaston Miron, 
extrait de L'Momme rapaillé 
publié en 1970; les paroles 
de la chanson originale Mon 
pays ce n'est pas un pays 
c'est un Job de Robert Charle-
bois et Réjean Ducharme, 
etc... 

Complètement revus et 
mis à jour, les textes de cette 
anthologie s'ordonnent sur la 
base de deux grandes pério-
des, soit celle de 1940 à 
1960 et celle de 1960 à 
1986. Tous aussi intéres-
sants les uns que les autres, 
ils nous permettent d'effec-
tuer un retour en arrière et de 
réaliser à quel point il est 
devenu important de se cher-
cher de nouvelles perspecti-
ves d'avenir dans un Québec 
moderne : « Les créateurs, 
interprètes et animateurs 
culturels auront été les pre-
miers à s'en apercevoir, à 
s'en préoccuper 

Publié par Les Éditions du 
Boréal, 622 pages. 

Diane Lapointe 
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La soumission 
-L'interviewer à Raymond Malenfant: 

«Vous achetez un autre château dans POuest?Est-
ce que vous l'achetez pour des «peanuts» lui 
aussi?...» 

-Malenfant : «Je suis allé en sotunission pu-
blique... c'est parce que personne ne voulait 
racheter». 

-L'interviewer: «C'est ça, votre truc? Vous 
achetez des affaires qui ne marchent pas?» 

-Malenfant: «Vous savez, quand tu vas en 
soumission publique, t'as un rabais...» 

• 
Raymond Malenfant est constant dans son 

discours. Depuis des mois et des mois, il répète 

Ils sont dans l'incapacité totale de concevoir 
que des travailleuses et des travailleurs veuillent 
travailler, aiment leur travail, tiennent à ce qu'il 
soit bien fait, à ce que le client soit satisfait et 
revienne. 

Raymond Malenfant a mis les emplois du 
Manoir Richelieu «en soumission publique» com-
me il achète des bâtisses vides, parce que son con-
trat avec le gouvernement québécois l'obligeait à 
embaucher du monde de la région. Et il comptait 
bien qu'en cette «matière» aussi, la main-d'œuvre 
en soit une «à rabais». Et au surplus, qu'elle soit 
bien consciente qu'elle serait «en soumission», 
c'est-à-dire sans syndicat - «le syndicat des Du-
four» - et sans «convention collective qui monte 
au ciel». 

Pour les travailleurs et les travailleuses, ce-
pendant, une «soumission publique» ne signifie 
pas qu'il faille se soumettre publiquement... 

-«Où est l'erreur?», demande l'intervie-
wer. 

que lui, il a acheté du gouvernement une «bâtisse 
vide». Qu'il a eu la grandeur d'âme d'offrir aux 
anciennes employées du Manoir qu'elles lui présen-
tent une demande d'emploi, que 85 de celles qui 
l'avaient fait (sur une centaine) avaient été embau-
chées mais que c'est la CSN qui a empêché les 
autres de le faire (!!!). 

«Je pensais qu'ils auraient pris ce qui pas-
sait», poursuit-il, avant de résumer sa philosophie 
de la vie : «Dans la vie, il faut ce que tu saches ce 
que tu veux. Tu veux travailler,... ou pas?» 

• 
Voilà le problème, avec nos Raymond Ma-

lenfant de tous acabits. 

-L'erreur, répète Malenfant pour la centiè-
me fois, c'est quand la CSN a empêché les «gens-
ses» qui travaillaient là avant de faire leur deman-
de d'emploi chez-nous». 

Non. La véritable «erreur», aux yeux des 
Raymond Malenfant de tous acabits, c'est que de 
simples employé-e-s, dans une région lourdement 
éreintée par le chômage, aient l'effronterie de ne 
pas «prendre ce qui passait», la fierté de ne pas 
s'étaler en «soumission publique», le courage de 
ne pas s'offrir «à rabais», la dignité de ne pas man-
ger dans la main de n'importe quel «créateur d'ou-
vrage» - comme Malenfant se qualifie lui-même -
et d'exiger le respect du seul rempart qui leur restait 
collectivement en tant que travailleurs et travailleu-
ses: leur syndicat. 

• 
- «Aviez-vous le choix de faire ce que vous 

avez fait?», demande l'interviewer à la toute fin de 
l'émission. 

- «J'avais le choix... J'ai fait ce que je devais 
faire...», répond-t-il en toute sincérité. 

Elle est là, «l'erreur»: il le dit en toute sin-
cérité!!!... 

Jean-Pierre Paré 
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18 OCTOBRE 1987 
QUÉBEC 

MANIFESTATION NATIONALE 
POUR LE DROIT À L'A VORTEMENT 

LIBRE ET GRATUIT 

MATERNITÉ 
un €hoix 

AVORTEMENT 
UN DROÊT 

Rassemblement sur les plaines d 'Abraham 

(face au musée du Québec) 

13 heures 
p o u r in fo rmat ion ; C:oalilion qucbi-coisc p o u r le droit à l ' avo r t cmcn t libre et gratuit , 

C.P. 1261. Sufc Desjardins , Montréal (514) 522-7776 
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